J’ai  fcrvi  le  Roi  pendant  cinq  années 
avec  un  zele  auquel  je  n ai  jamais  connu 
de  bornes  : les  devoirs  que  je  m etois  irn- 
pofés  écoient  Tunique  objet  de  mes  inquié- 
tudes ; ôc  les  intérêts  de  TEtat,  devenus 
ma  paffion , occupoient  toutes  les  facultés 
de  mon  efprit  & de  ma  penfée.  Contraint 
à me  retirer  par  une  réunion  de  circonf- 
tances  fingulieres  ^ j’ai  confacré  mes  for- 
ces à compofer  un  ouvrage  pénible  & 
dont  il  me  femble  qu’on  a reconnu  l’uti- 
lité. J’entendois  dire  avec  plaifir  qu  une 
partie  des  idées  d’adminiftration  qui  m a- 
voient  été  fi  cheres  , formoient  la  bafe  des 
projets  qui  dévoient  être  fournis  a 1 alfem- 
blée  des  Notables;  & je  rendois  hommage 
aux  vues  bienfaifantes  de  Sa  Majesté. 
Enfin , fatisfait  de  la  capiere  que  j’avois 
parcourue  ^ ôc  quelquefois  content  des  tri- 
buts que  j^avois  offerts  à la  chofe  publique  , 
je  vivois  heureux  & paifible , & occupé  ^ 
comme  on  le  verra  peut-etre  ^ de  médita- 
tions qui  m’éloignoient  de  plus  en  plus  des 
troubles  delà  vie.  Telle étoit  ma  fituation^ 
lorfque  tout-à-coup  je  me  fuis  vu  attaqué^ 
ou^  pour  mieux  dire  , affailli  de  la, manière 
la  plus  injufte  & la  plus  étrange.  M de 
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Galonné , jugeant  à propos  de  placer  à une 
diftance  éloignée  les  caufes  de  Tétât  préient 
des  finances  ^ n'a  pas  craint , pour  remplir 
ce  but  > de  recourir  à des  moyens  dont  peut- 
être  il  fe  fera  tôt  ou  tard  quelque  reproche* 
Il  a déclaré  ^ dans  un  difcours  répandu 
maintenant  par  toute  TEurope  ^ que  le 
Compt€  rendu  à Sa  Majesté  en  1781  étoit 
fl  extraordinairement  erroné  , qu'au  lieu  de 
Texcédant  préfenté  par  ce  Compte^  il  y 
avoit  5 à la  même  époque  ^ un  déficit  im- 
menfe.  Je  doute  que  jamais  , non^  jamais 
il  y ait  eu  une  affertion  publique  aulfi  légè- 
rement hafardée  ; & ce  qui  doit  paroître 
également  furprenant^  c’eft  le  refus  confiant 
qu'a  fait  M de  Galonné  de  s'^éclairer^  quand 
il  en  étoit  encore  temps;  c'efi  la  crainte 
qu'il  a montrée  d'apercevoir  la  vérité  trop 
diftinâement^  & de  n'avoir  plus  aucune 
couleur  à donner  à fon  injufie  conduite. 
Gette  réflexion  m'oblige  nécefTairement  à 
commencer  par  rendre  publique  la  corref- 
pondance  que  j'ai  eue  avec  M.  de  Galonné 
peu  de  temps  avant  Taffcmblée  des  Nota- 
bles. 
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Lmre  de  M.  Necker  à M.  de  Galonné. 


Du  2<j  Janvier  I787. 


Le  bfuit  s’étant  répandu  ^ Monfieur, 
» que  , dans  votre  Difcours  à l’alTembiée 
» des  Notables,  vous  atiez  intention  d’ac- 
» cufer  d’inexaûitude  tous  les  comptes 
» qui  ont  été  donnés  au  Roi  dé  l’état  de 
» fes  finances  ^ inculpation  qui  comprert- 
» droit  néceffairement  celui  quej'’ai  rendu 
» à Sà  Majesté  en  178!  , je  témoignai 
» fur  le  champ  à M.  le  Maréchal  de  Caf- 
» tries  l’imprelTion  que  je  devois  reflentir 
5)  d’une  femblabiè  infmuâtion  ; & je  priai 
i>  ce  Minière  de  vous  demander  fi  ce  bruit 
» .avoit  quelque  fondement;  votre  réponfe, 
» Monfieur,  telle  que  M.  de  Caflries  me 
» l’a  rendue , me  laiffant  dans  l’incertitude  , 
» & les  mêmes  difcours  fe  renouvellant , 
* je  croîs  de  rhoh  devoir  & de  mon  hon- 
» neur  de  vous  confirmer  par  écrit  ce  que 
» M.  le  Maréchal  de  Gaftries  vous  a déjà 
» dit  dé  ma  part  : c’eft  qu’ayant  donné  l’at- 
» tention  là  plus  fcrupuleufe  à la  confec- 
'»  tion  du  Compte  que  j’ai  rendu  au  Roi  en 
» 175 1 , je  le  tiens  pour  parfaitement  jufte  ; 

» ôc  comme  j’ai  ralTembié^  dans  le  temps, 

» les  pièces  juftificatives  de  tous  les  arti- 
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» des  qui  en  étoient  fufceptibles  ^ je  me 
» trouve  hëureufement  en  état  de  prêter  à 
3)  la  vérité  toute  fa  force.  Je  crois  donc  , 

» Monfieur  ^ être  en  droit  de  vous  deman- 
3>  der  5 ou  de  n altérer  d’aucune  maniéré 
3>  la  confiance  due  à i’exaélitude  de  ce 
» Compte  y ou  d’éclairer  vos  doutes  en  me 
3)  les  communiquant  ; ôc  je  le  fais  avec  d au» 
» tant  plus  d’inftance^  que  mon  intérêt 
» dans  cette  occafion  ^ n’efl;  pas  féparé  des 
» confidérations  générales  qui  doivent  fixer 
3)  l’attention  du  Miniftre  des  finances  ; car 
3)  on  ne  fauroit  douter  que  la  fandion 
33  accordée  par  le  Roi  au  Compte  que  je 
3>  lui  rendis  en  1781  ^ ne  foit  d’autant  plus 
>3  digne  de  refpeél:  5 qu’elle  a été  pendant 
33  long-temps  la  bafe  de  la  confiance  pu- 
33  blique.  - ' 

33  J’ai  l’honneur  d’être  ^ &c. 

P.  S.  « M.  de  Caftries  m’a  donné  con- 
,»  noiffance^  Monfieur^  de  la  feule  objeç- 
33  don  que  vous  lui  ayez  faite  ; elle  eft  bien 
33  aifée  à détruire  : mais  j’attendrai^  pour 
3)  la  difcuter  ^ de  favoir  de  vous-même , 
33  Monfieur  > le  degré  d’importance  que 
>3  vous  y attachez  ». 
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Jtéponfe  de  M.  de  Galonné  à M.  Necker. 

Du  30  Janvier  1787. 

« Je  fuis  étonné  ^ Monfieur  , que  ce 
» que  j’ai  répondu  à M.  le  Maréchal  de 
» Caftries  y lorfqu’il  m’a  fait  ^ de  votre 
» part,  la  même  demande  , qui  eft  l' objet 
» de  la  lettre  que  votre  courier  vient  de 
» m’apporter  , n’ait  pas  détruit  1 impref- 
» lion  qu’ils  vous  ont  faite  des  bruits  qui 
» me  fuppofent  une  intention  que  je  n’ai: 
» pas.  Perfonne  ne  peut  prévoir  ce  que  je 
» dirai  dans  l’Affemblée  des  Notables; 

» mais  ceux  qui  me  connoiffent  fa  vent 
» qu’il  n’eft  pas  dans  mon  caraâere  d 
'»  cufers  d"* inculper  J,  d* altérer  ....  (i)'.  La 
» maniéré  dont  )e  me  fuis  toujours  ex- 
» primé  fur  ce  qui  vous  concerne  & fur 
» vos  opérations,  ne  permet  pas  qu’on 
» m’impute  une  pareille  difpolition  a votre 
» égard.  J’ai  affuré  M.  le  Maréchal  ^de 
» Caftries  que  je  n’avois  nulle  envie  d’at- 
» taquer  le  Compte  que  vous  avez  rendu* 
» au  Roi  en  1781  , & que  j’éykerois  d’en 
parler.  Vous  voulez  que,  fi  j’ai  des  dou- 

(i)  C’eft  dans  la  lettre  même  de  M.  de  Calomie^ 
nue  ces  mots  étoient  foulignés. 
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ji  tes  y je  les  éclaire  en  vous  les-  communia 
» quant  ; mais  je  n"en  ai  point  : le  travail 
» que  j’ai  été  obligé  de  faire  m’a  fourni 
» des  preuves  inconteftables.  Le  Roi  ayant 
» voulu  prendre  une  connoiffance  appro- 
» fondie  de  la  fituation  de  fes  finances 
» j’ai  dû  ^ pour  remplir  fes  intentions 
lui  rendre  compte  du  dé^cit  annuel  ^ de: 
» fes  caufes  ^ de  fon  origine  & de  fes  pro-; 
» grès  depuis  le  moment  de  fon  avènement: 
» au  trône  jufqu’à  préfent.  J’en  ai  formé 
» le  tableau  d’après  les  comptes  efreâifs 
» de  chaque  année  ^ qui  feuls  peuvent  faire 
connoître  la  réalité  ; & fi  je  n’ai  pu  diL 
fimuler  au  Roi  qu’ils  ne  s’accordoient 
» pas  avec  les  états  de  fituation  qui  lui 
» avoient  été  remis  à différentes  époques 
» par  les  Miniftres  de  fes  finances^  loin- 
» d’accufer  aucun  d’eux  d’avoir  manqué 
» de  foins  dans  la  confeâion  de  ces  états^ 
» j’ai  expliqué  à Sa  Majesté  ce  qui  rend 
» très-difficile-de  faire  une  application  jufte 
» & diftinSe  des  recettes  & dépenfes  pour 
» chaque  année  ^ de  former  des  états  de 
» fituation  tels  qu’ils  puiifent  cadrer  avec 
3)  les  comptes  e^eélifs  qui  fe  rendant  pof- . 
» térieurement  ôc^  de  préfenter  une  ba-. 
».  lance  exaâe  pour  une  année  ordinaire, 
» Sa  Majesté  a tout  vu^,  tout  examiné.. 


» tout  comparé  ; Elle  s’cft  fait  remettre 
» toutes  les  pièces  juftificatives  : & par 
» le  travail  très-confidérable  auquel  Elle' 
» a bien  voulu  fe  livrer  ^ Elle  s’eft  cou- 
» vaincue  d’avoir  acquis  une  connoiffance 
» certaine  du  déficit  qui  a toujours  exifté  , 
» & de  celui  qui  exifte  aujourd’hui/ Voilà 
» Monfieur  , la  marche  que  j’ai  fuivie  ; 
» elle  eft  fimplc  3 elle  m’a  été  prefcrite 
» par  le  devoir  3 & il  ne  s’y  eft  mêlé  au- 
» cun  autre  fentiment. 

■ » J’ai  l’honneur  d’être  3 &c. 

Autre  lettre  de  M.  Necker  à M.  de  ^ 
Galonné. 

Du  7 Février  1787. 

» J’ai  différé  3 Monfieur  3 de  répondre 
30  à la  lettre  que  vous  m’avez  fait  Thon- 
. » neur  de  m’écrire  3 afin  de  ne  pas  vous 
» préfenter  un  nouvel  objet  d’attention 
dans  un  temps  où  l’état  de  votre  fanté 
» exigeoit  tous  vos  foins. 

» Je  dois  me  contenter  3 Monfieur  3 des 
» affurances  que  vous  avez  bien  voulu  me 
donner  relativement  à l’Aflemblée  des 
» Notables  ; mais  je  ne  puis  être  indif- 
» férent  à ce  que  vous  me  dites  d’une  dif- 
» cordance  générale  entre  les  états  four- 
» nis  au  Roi  par  tous  vos  prédécefTeurs  ^ 


» & ceux  (juc  vous  lui  ûvez  préfentés  ^ 
» puifque  cette  affertion  comprend  néce^ 
>>  fairement  le  Compte  que  j ai  rendu  a 
5)  Sa  Majesté  en  1781.  Vous  n’avez  , 
» Monfieur  , pour  arriver  à la  vérité  , 
>>  aucun  moyen  que  je  n*aie  eu,  & dont 
3)  je  n’aie  fait  ufage  : & comme  j’attache 
» un  prix  infini  à avoir  juftement  obtenu 
. » & la  confiance  du  Roi  & l’eftime  - pu- 
blique , permettez-moi  de  vous  confir- 
mer  la  propofition  que  je  vous  ai  faite  ; 
ou  fi  vous  perfiftez  à ne  vouloir  point 
» difcutez  l’exaâitude  du  Compte  rendu  , 
» je  vous  offre  avec  bien  moins  d’avantage 
y>  de  fituation  que  vous  n’avez  , Monfieur  > 
» de  difcuter  vos  propres  calculs , & je 
» ne  crains  point  d’affurer  d’avance  que 
fi  les  bafes  dont  vous  avez  fait  choix 
» font  juftes  ôc  files  dépouillemens  qu’on 
» a faits  par  vos  ordres  font  exads , les 
» réfultats  de  votre  travail  devront  s’ac- 
» corder  avec  le  mien.  Obfervez,  Monfieur, 
».  que  c’eft  uniquement  la  partie  de  vos 
» comptes  relative  à mon  adminiftration  , 
» que  je  vous  propoferois  de  me  commu- 
» niquer,  époque  qui  ne  peut  rien  préfen-= 
» ter  dont  je  n’aie  déjà  connoiffance. 

, » J^ai  l’honneur  d’être  , &c. 

N^chr  ïüa  pas  reçu  de  réponfe  à cette  lettre^ 
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Billet  de  M.  de  Galonné  à M.  Necker. 

• Du  28  Février  1787. 

' « M.  de  Galonné , qui  n’a  point  oublié 
»'  que  M.  Necker  eut  la  bonté  de  lui  en- 
» voyer  un  exemplaire  de  fon  Compte 
» rendu  , le  jour  qu’il  parut , à l’honneur 
» de  lui  adreffer  un  exemplaire  du  difcours 
» qu’il  a prononcé  à l’Affemblée  des  No- 
» tables.  M.  Necker  verra  qu’il  n’a  dit , 

» ainfi  qu’il  le  lui  avoit  annoncé,  fur  le 
» déficit  des  temps  qui  l’ont  précédé , que 
» ce  qu’il  étoit  forcé  de  dire  , & qu  il 
» n’a  fait  aucune  mention  expreffe  du 
» Compte  rendu  ». 

Je  n’ai  fait  aucune  réponfe  à un  billet 
où , par  un  jeu  amer , M.  de  Galonné 
juge  à propos  d’adreffer  fon  difcours  a la 
perfonne  du  monde  qui  doit  en  etre  la  plus 
bleffée , &c  où  il  fe  fait  encore  valoir  de  n’a- 
voir pas  prononcé  les  mots  de  Compte 
rendu , tandis  qu’il  défigne  ce  Compte  de 
la  maniéré  la  plus  formelle , & 1 attaque  de 
toutes  parts;  mais  il  fe  fouvenoit  que  ré- 
cemment ^ ôc  par  la  lettre  dont  j ai  donné 
copie  , il  avoit  cherché  à m’infpirer  de  la 
confiance  dans  fes  intentions  ; & il  vouloir , 


r 


( lO  )'  , ^ ^ 

dans  un  û petit  pfpace  de  temps , être  d’ac- 
cord avec  iüi-raême. 

Il  n'eft  perfonne  qui  ne  puiffe  fe  faire 
aifément  Fidée  de  FimpreiTion  que  j’ai  ref- 
fende  en  lifant  la  partie  du  Difcours  de 
M.  de  Galonné^  qui  concerne  le  Compte 
public  que  j’ai  rendu  à Sa  Majesté,' 
comme  Direâeur-Général  de  fes  Finances. 
Etre  préfenté  au  Roi , à la  Nation  , à 
TEurope  ^ à la  Pollérité  , comme  un  homme 
qui  s’eft  fervi  de  la  diffimuladon  la  plus 
condamnable  5 pour  obtenir  une  confiance 
qui  n’étoit  point  méritée  ; être  obligé  par 
conféquent  de  reftituer  la  récompenfe  de 
fes  travaux  ^ en  renonçant  à Feftime  publi- 
que; n'avoir  plus  été  qu’un  adroit  Politique  , 
& s’être  montré  tel , non  dans  les  fentiers 
obfcurs  d’une  négociation  où  chacun  Te 
tient  fur  fes  gardes  , mais  à la  face  de 
l’Europe  J mais  en  feignant  de  vouloir 
tout  attendre  du  refpeêt  dû  à la  franchife 
& à la  vérité  d’un  grand  Monarque  ^ & 
en  profanant  ainfi  par  un  faux  culte  les 

plus  nobles  de  toutes  les  vertus Je 

frémis  en  proférant  ces  paroles. 

Rien  ne  peut  égaler  l’agitation  dans  la- 
queiie  j’ai  vécu  depuis  la  lecture  du  Dif- 
cours deM.le  Controleur-Général;  excité, 
retenu-  tour  à tour  par  toutes  fortes  de 
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confidërations  j j’héfitois  fur  le  moment 
où  je  devois  à tout  prix  publier  ma  défenfe  , 
lorfque  j’appris  la  dénonciation  préeife  faite 
par  M.  de  Galonné  au  grand  Comité  des- 
Notables  tenu  chez  Monsieur,  frere  du: 
Roi  ; & animé  par  l’efpérance  de  pouvoir 
être  entendu  dans  les  mêmes  lieux  où  mon' 
adminiftration  avoit  été  fi  butrageufement 
inculpée  ^ je  pris  la  liberté  d’écrire  au  Roi' 
la  lettre  fuivante. 

Copie  de  ia  lettre  de  M,  Necker  au  Rou 

Du  6 Mars  1787.  > 

SIRE, 

a Je  fupplie  VoTR E Majesté  de 
» daigner  lire  la  correfpondance  dont  je: 
» joins  ici  une  copie;  Votre  Majesté 
» verra  tout  ce  que  j’ai  fait  pour  prévenir: 
» que  M.  de  Galonné  , par  aveuglement' 
» ou  par  un  mouvement  de  paflion  contre  . 
» moi , ne  fe  rendît  coupable  aune  injuftico : 
» éclatante,  & ne  me  contraignît,  de  cette* 
» maniéré  , à fortir  de  ma  vie  paifible  ôc 
» retirée,  pour  me  livrer  à l’agitation  d’une: 
» défenfe  publique.  Tous  mes  foins  ont* 
été  inutiles  ; Mt  le  Çontrôleur-Géaéral 
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yr  n’a  pas  jugé  à propos  de  s’éclairer  , il 
» n’a  pas  jugé  à propos  d’entrer  en  aucune 
» explication , ni  avec  moi , ni  avec  M. 

31  le  Maréchal  de  Caftries  ; & par  un  con- 
» traite  inoui,  il  s’elt  permis  cependant 
».  d’annoncer  à l’Affemblée  des  Notables, 

» qu’il  y avoiten  1781 , époque  du  Compte 
» rendu  , une  diflférence  immenfe  entre 
31  les  revenus  ordinaires  & les  dépenfes 
» ordinaires  de  Votre  Majesté.  M.  le 
31  Controleur-Général  vient  de  confirmer 
31  la  même  alTertion  dans  le  grand  Comité 
31  qui  s’elt  tenu  chez  Monsieur  ; & il  a 
31  de  plus  donné  à cette  alTertion  une  con- 
31  filtance  précife  , en  articulant  que  la 
31  différence  étoit  de  cinquante-fix  millions 
31  en  déficit. 

31  Je  ferois  l’homme  du  monde  le  plus 
33  digne  de  mépris,  fi  une  pareille  incul- 
31  “pation  avoir  le  moindre  fondement  ; je 
»■  dois  la  repouffer  au  péril  de  mon  repos 
3i  & de  mon  bonheur  ; & je  viens  fupplier 
3ï  humblement  Votre  Majesté  de  vou- 
yi  loir  bien  me  permettre  de  paroître  devant 
» mon  accufateur  public , ou  à l’Affem- 
31  blée  générale  des  Notables,  ou  dans  le 
» grand  Comité  de  cette  Affemblée , ôc 
31  toujours  en  préfence  de  Votre  Ma- 
» JESTÉ.  La  fcrupuleufe  équité  du  Roi 


» lui  perfuadera  fans  doute  que  ma  jufti- 
» fication  ne  peut  être  enfevelie  dans 
» l’obfcurité , aujourd’hui  que  les  aflertions 
» injurieufes  de  M.  de  Galonné  font  ré- 
» pandues  par  toute  l’Europe. 

» Vous  êtes  trop  éclairé  , Sire  , pour 
» accepter  l’artificieufe  adreffe  avec  la- 
» quelle  M.  de  Galonné  veut  tout  rapporter 
» à l’examen  déjà  fait  par  Votre 
» Majesté;  car  dans  une  matière  fi 
» aifée  à compliquer  , il  n’eft  perfonne 
» dans  l’univers  , quelque  exercé  qu’il  foit 
» aux  calculs  j quelque  confommé  qu’il 
» foit  dans  les  affaires , qui  ait  aucun 
» moyen  pour  s’afTurer  de  la  vérité , toutes 
» les  fois  que  les  lumières  de  la  contra- 
» diction  font  écartées.  M.  de  Galonné  , 
» en  attaquant  par  de  fimples  affertions  un 
})  Compte  public,  appuyé  de  pièces  jufii- 
.»  fic'atives  , a la  bonté  de  m’offrir  pour 
» iffue  les  erreurs  dont  l’humanité  eft  fuf- 
» ceptible  : mais  je  n’accepte  point  cette 
» retraite.  Jen’aurois  pas  rougi  fi,  contre 
» ma  perfuafion  , je  m’étois  trompé  de 
trois  ou  quatre  millions  dans  le  compte 
» des  Finances  du  plus  grand  ?*îonarque 
» de  l’Europe  ; & en  fuppofant  que 
» tel  eût  été  le  réfultat  des  recherches 
» de  M.  le  Gontrôleur  - Général , j’aurois 
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s>  avouë  f fàns  honte , lés  erreurs  qü’oîi 
» m’auroit  fait  âppetcevoir  ; 6c  j’aurois 
» eu  raifon  peut-être  de  penfer  que,  fof- 
» tir  ainfi  d'un  examen  fait  avec  dés  dif- 
j>  pofitions  fi  peu  favorables,  c'étoitacqué- 
2>  rir  une  nouvelle  preuve  dé  mes  foins  6c 
» de  mon  attention  dans  là  formation  du 
» compte  de  1781*  Mais  rAdminiftrateut 
» des  Finances  le  plus  ignorant  6c  le  plus 
léger  J qui  fe  tromperoit  ^ non  de  cin- 
>>  quante  à foixante  millions  ^ comme  ofe 
» ‘le  dire  M.  de  Galonné  , rnais  d'une 
» fomme  infiniment  moindre  j fefoit  à 
» coup  sûr  un  mal-honnête  homnle.  Je 
» me  crois  fouillé  en  arrêtant  un  moment 
» mon  attention  fur  une  feniblablé  image. 
» SIRE , je  vous  ai  bien  fervi.  Cependant 
5)  l'amour  que  vous  avez  pour  la  juftice  6c 
^ la  protedion  que  vous  accordez  aux 
f>  opprimés  , font  les  feuls  titres , en  cet 
» inftant,  que  j'invoque;  je  ne  puis  en 
» réclamer  d'autres , avant  d'avoir  prouvé 
» que  je  ne  vous  ai  point  trompé.  Mais  , 
» je  l'efpere , Sire  , je  me  montrerai  digne 
» de  la  confiance  dont  vous  m'avez  ho- 
» noré , 6c  digne  encore  de  faire  hom- 
» mage  à Votre  Majesté  de  mon  entier 
» dévouement  ^ de  mz  vénération  & de 
» monrefpe£t>n 
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■ Le  Roi  n'a  pas  jugé  à propos  d'adhéfef 
à ma  demande  ; mais  pénétré  de  l'étendue 
de  fa  bonté  & de  fa  juftice  ^ je  me  foumctâ 
avec  confiance  à Tobligation  indifpenfable 
qui  m'efl:  impofée  par  l'honneur  & la  vérité* 
Sans  doute  il  eft  malheureux  pour  moi  de 
n'avoir  pour  armes  défenfives  que  des  ex- 
plications arides  ^ & qui  n'ont  par  elles- 
mêmes  aucune  efpece  d'attrait;’  m'ais  j'ofe 
attendre  du  fentiment  de  bienveillance  dont 
j'ai  été  honoré^  qu'on  ne  refufera  point 
de  les  lire.  M*  de  Galonné  a eu  plus  d'a^ 
vantages  : quelques  lignes  dénuées  de  preu-^ 
ves  J mais  écrites  d'un  ton  pofitif  ^ quelques 
lignes  propres  à être  entendues  par  tout  le 
monde  ^ ont  fufH  pour  remplir  fon  but.  Ah  ! 
qu'il  foit  content  3 car  malgré  tous  mes 
efforts  y malgré  les  démonftrations  que  je 
vais  préfenter  ^ il  reftera  toujours  quelques 
traces  de  la  tache  dont  il  a cherché  à me 
fouiller.  Ce  n'eft  pas  dans  un  ouvrage 
obfcur  ^ ce  n'eft  pas  dans  un  écrit  anonyme 
qu'il  a parlé  ; c'eft  au  pied  du  trône  qu'il 
s'eft  fait  entendre  ; c'eft  au  milieu  des  ob- 
jets les  plus  dignes  d'un  intérêt  univerfel 
qu'il  a placé  fes  aceufations  ; c'eft  avec  tous 
les  fecours  que  donne  l'autorité  3 qu'il  les 
a répandues  ; ôexe  mémoire  de  chiffres  &c 
de  calculs  3 ce  mémoire  d’un  homme  au- 
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jourd’hui  perdu  dans  la  foule  ^ ne  répandra 
qu’un  jour  lent  fur  la  vérité  , ne  fixera  que 
partiellement  Tattention.  Telle  eft  la  fata- 
lité attachée  à de  certaines  fituations  ^ telle 
eft  la  fupériorité  étonnante  alTurée  à d’au- 
tres. Ah  ! qu’un  homme  en  pouvoir  à de 
tort  quand  il  n’eft  pas  jufte  ^ quand  il  atta- 
que légèrement  les  réputations  ^ quand  il 
fe  fert  de  fa  force  pour  nuire  & pour  dé- 
cevoir! Déjà  Ton  entend  dire  à quelques 
perfoiines  rfque  nous  font  tous  ces  débats  ? 
quels  rapports  ont-ils  avec  nos  intérêts  pré- 
lens  f Le  paffé  eft  paffé  ^ & rien  n’eft  plus  in  - 
différent pour  la  nation  ^ que  de  déterminer 
lequel  de  M.  de  Galonné  ou  de  M.  Necker 
a eu  tort  ou  raifon;  la  queftion  ne  vaut  pas 
la  peine  que  nous  dévorions  Fennui  d’une 
femblable  controverfe. 

Je  conviens  que  l’honneur  & le  repos 
d’un  particulier  font  peu  de  chofe  au  milieu 
de  ce  mouvement  tumultueux  ^ qui  entraîne 
tous  les  efprits  ; mais  je  fais  aulTi  que  s’il  eft 
des  hommes  qu’il  faut  toujours  amufer  ou 
fervir  ^ pour  exciter  leur  attention  ; il  en  eft 
d’autres  ^ & de  la  plus  noble  efpece  , qui 
étendent  plus  loin  leur  intérêt  ^ & c’eft^  à 
eux  que  je  m’adreffe  avec  confiance.  D’ail- 
leurs y qu’il  me  foit  permis  de  le  dire  , ce 
n’eft  pas  ici  feulement  la  çaufe  d’un  fimple 

citoyen 
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citoyen  que  je  préfente  ; il  eft  facile^  avec 
un  peu  de  réflexion , de  découvrir  au-dela 
diverfes  confidérations  qui  tiennent^  peut- 
être  de  près  à l’ordre  général  6c  a 1 intérêt 
commun  de  la  fociété.  Et  déjà  ^ fans  doute, 
c’eft  une  chofe  publique  ^ que  de  chercher 
à conferver  les  avantages  éminens  qu  on 
peut  tirer  dans  tous  les  temps  de  la  noto- 
riété de  l’état  des  finances  , en  montrant 
qu’il  exifte  des  moyens  de  fonder  une  jufte 
confiance  dans  cette  précieufe  communi- 
cation du  Souverain , ôc  en  prouvant  évi- 
demment que  la  foi  accordée  en  France  , 
aux  vérités  du  Compte  de  17^1  5 n étoit 
ni  vaine , ni  aveugle  , ni  erronée.  ^C’eft 
encore  peut-être  une  chofe  publique  ^ que 
de  s’alTocier  à la  défenfe  d’un  homme  qui 
a bien  mérité  de  l’Etat  ^ afin  de  foutenir 
le  courage  de  tous  les  Adminiftrateurs  hon- 
nêtes 6c  vertueux  ; c’eft  une  chofe  publi- 
que y que  de  les  détourner  ainfi  de  chercher 
des  appuis  dans  la  reconnoilTance  des  par-» 
ticuliers  y plutôt  que  dans  l’approbation  gé- 
nérale ; c’eft  une  chofe  publique  y que  de 
fe  ranger  autour  de  la  vérité  6c  de  la  rai- 
fon  y ces  deux  grands  foutiens  de  tous  les 
hommes  dans  la  plupart  des  fituations  de 
la  vie  ; enfin  ^ c’eft  une  chofe  publique 
d’empêcher  de  toutes  fes  forces  que  i’eftime 
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d^me  Nation  ne  puiffe  jamais  être  un  jouet 
entre  les  mains  de  perfonne. 

J’entre  maintenant  dans  mon  fujet,  & je 
promets  de  ne  rien  négliger  pour  abréger 
par  de  la  méthode  , les  explications  que  je 
fuis  contraint  de  donner. 

Rappelions  d’abord  le  raifonnement  de 
M.  le  Contrôleur-Général , tel  qu’il  l’a 
préfenté  dans  fon  Difeours  à l’affemblée 
des  Notables. 

Le  déficit  en  177*5  ^ dit  M.  de  Galonné  ^ 
avoit  été  eftimé  de  trente-fept  millions  par 
celui  même  qui  ^ peu  de  temps  après  ^ fut 
chargé  de  la  direâion  des  finances. 

Depuis  cette  date  jufqu’au  mois  de  Mai 
1781 5 époque  de  la  retraite  deM.  Necker, 
le  Roi  a emprunté  quatre  cent  quarante 
millions  > dont  les  intérêts  & les  rembour- 
feniens  calculés  fur  le  pied  de  neuf  à dix 
pour  cent  3,  ont  par  conféquent  grevé  l’Etat 
de  plus  de  quarante  millions  de  charges 
annuelles^  tandis  que  les  bonifications  furve- 
nues  pendant  cet  intervalle , n’ont  balancé 
qu’une  foible  partie  de  cet  accroiffement  de 
dépenfe. 

Enfin  M.  de  Galonné  ^ dans  le  grand 
comité  des  Notables , tenu  chez  Monsieur^ 
frere  du  Roi  ^ a évalué  ces  bonifications 
de  feize  à dix-fept  millions  ^ & il  a con- 
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du  que  le  déficit , à l’époque  de  mâ  re- 
traite , étoit  de  cinquante-lix  millions.  C ’eft 
quatre  millions  de  moins  qu’il  n’étoit  fondé 
à dire,  en  partant  des  bafes  qu’il  avoit  po- 
fées.  Il  a ajouté  , il  eft  vrai , qu’en  faifant 
fes  calculs  d’une  maniéré  différente  ^ & 
dont  il  a gardé  le  fecret  , le  déficit,  à la 
même  époque  , fe  tf  ouveroit  être  de  foixan- 
te-dix  à foixante-onie  millions. 

■ Prenons  donc  foixante  millions  pour  ré- 
fultat  ; c’en  eft  afl'ez  pouf  ma  confufion , 
puifque  le  Compte  que  j’ai  rendu  au  Roi  en 
1781,  annonce  un  excédant  d’environ  dix 
millions , lequel  a été  balancé  par  les  em- 
prunts viagers  faits  immédiatement  apres  j 
‘ôc  encore  fous  mon  miniftere  ; enfortequ’à 
l’époque  de  ma  retraite  , les  recettes  & les 
dépenfes  ordinaires  dévoient  fe  trouver  au 
niveau. 

Il  y a donc  une  différence  de  foixante 
millions  entre  les  calculs  de  M.  de  Galonné 
& les  miens , & l’un  de  nous  deux  a un 
grand  tort. 

La  queftion  ainfi  préfcntée  dans  toute 
fon  évidence , reprenons , pour  l’éclairer  ^ 
les  trois  bafes  de  fon  raifonnement. 

1°.  Le  déficit  de  trente^fept  millions  du 
temps  de  M.  de  Ciugny. 

2°.  Les  quarante  müiions  de  charges  an,"» 

^ B a 
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nuelles  réfultans  des  emprunts  faits  fous 
mon  adminiflration. 

5 • Les  feize  a dix-fept  millions  de  bo- 
nifications furvenues  dans  fiétat  des  finan- 
ces pendant  le  meme  intervalle. 

SvR  LE  Dèfïcit,  du  temps  de 
M.  de  Clugny, 

Ce  déficit  i fi  l’on  en  croit  M.  de  Ga- 
lonné , a été  cftimé  par  moi  - même  de 
millions  ; & cette  confe'quence 
eft  tirée  d’un  mémoire  que  je  fis  en  Juillet 
\jj6 , fur  quelques  papiers  qui  m’avoient 
®^^*^®mis  par  M.  de  Alaurepas. 

N eft-ce  pas  d’abord  une  marche  bizar- 
re , que  de  refufer  pour  guide  un  Compte 
rendu  au  Roi  après  plufieurs  années  d’ad- 
miniltration  .,  & appuyé  de  pièces  juflifica- 
tives , & d adopter  par  préférence  un  mé- 
moire compofé  avant  mon  entrée  dans  le 
minifiere,  & formé  fans  autre  fecours  que 
les  élémens  abrégés  dont  on  avoit  ju<^é  à 
propos  de  me  donner  connoiflfance  ? Mais 
^fin  ce  mémoire  , d’où  M.  le  Contrôleur- 
Général  veut  tirer  des  indudions  favora- 
bles a fon  plan  d’attaque  , il  falloir  au 
moins  en  donner  uilte  ;ufle  idée  : M.  de 
Galonné  n’a  pas  jugé  à propos  de  le  faire  j 
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& je  dois  montrer  d’abord  par  quel  tra- 
veftilTement  il  préfente  le  réfultat  de  ce 
mémoire  d’une  maniéré  abfolument  con- 
traire à fon  véritable  fens.  On  jugera  de 
la  vérité  de  cette  obfervation  , en  lifant 
feulement  le  petit  extrait  fuivant. 

^ ce  L’état  des  dépenfes  ôc  des  revenus  de 
» Sa  Majesté  , que  j’ai  fous  les  yeux , 

» fait  monter  le  déficit  annuel  à vingt- 
» quatre  millions  ». 

Voilà  d’abord  les  propres  termes  du 
mémoire.  J’ajoute  enfuite  trois  millions  a 
un  article  de  dépenfes  ^ par  des  motifs  re- 
latifs aux  circonftances , ôc  j’éleve  ainfi  le 
déficit  de  vingt-quatre  à vingt- fept  mil- 
lions. 

Je  vais  plus  loin  encore  ^ 6c  c’eft  ici  qu’on 
voit  paroître  la  fomme  de  trente-fept  mil- 
lions , citée  par  M.  de  Galonné  ; mais  il 
eft  néceffairc  , en  cette  occafion  , que  je 
donne  une  copie  littérale  de  deux  ou  trois 
, pages  de  ce  mémoire. 

ce  La  néceffité  de  pourvoir  à ce  déficit  ( de 
»vingt-fept  millions  ) eft  fi  évidente  , qu’on 
» eft  difpenfé  d’infifter  fur  une  telle  propo- 
» fition.  Nulle  confiance^  nulle  amélioration 
«importante,  nul  foulagement  pour  les 
» peuples , nulle  force  publique  ne  peuvent 
« exifter  ou  fe  maintenir  fans  ce  préalable  i 

B 3 
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5^  & àu  bout  de  quatorze  ans  de  paîx^  iî 
n"y  a pas  de  temps  à perdre  pour  s’en 
» occuper  férieufement  ; car  fi  la  guerre  fur- 
» venoit  avant  que  le  crédit  fût  rétabli , on 
» fe  verroit  contraint , ou  d’accabler  le 
» peuple  par  des  impôts  ^ ou  d’enlever  aux 
» citoyens  leurs  propriétés , en  réduifant 
les  intérêts;  & l’on  regretteroit  amere- 
5)  ment  de  ne  s’être  pas  préparé  pendant  la 
paix  les  moyens  de  fe  procurer  des  fecoursi 
>>  extraordinaires , fans  çonvulfions  & fans 
>>injuftice. 

» Mais  pour  atteindre  à ce  bien  ^ il  ne 
5)  fuffit  pas  de  pourvoir  au  déficit  annuel , 
» il  faut  s’arranger  pour  avoir  un  excédant, 
» puifque  c’eft  à ce  prix  qu’on  pourra  dans 
5>un  an  donner  quelque  figne  d’aifance  , ôç 
3)  fe  procurer  enfin  l’étendue  de  crédit  que 
» la  France  mérite,  & qui  lui  efl;  fi  né- 
>>  ceflaire. 

» Je  fixerai  cet  excédant  à dix  millions  ; 
S)  c’eft  donc  trente-fept  millions  & non 
5)vingt-fept  qu’ibfauï  trouver,  foit  par  la 
» recette  ^ foit  par  la  dépenfe,  & cela  fans 
» augmenter  les  impôts,  fans  être  injufte 
>:>  envers  perfonne^  îans  exiger  inutilement 
>>  de  trop  grands  retranchemens  de  dépen- 
:^>  fes  , fans  aliéner  les  domaines,  ouintro- 
» duire  d’autres  nouveautés  qui  oççafiou- 
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« neroient  des  débats  avec  les  Parlemens  , 

»&  fans  pouvoir  s’aider  encore  , dans  ce 
» moment,  des  économies  multipliées , que 
»le  temps  & le  crédit  peuvent  feuls  fane 
» naître,  ainfique  nous  aurons  occafion  de 

5)  Texpliquer.  ^ ^ i- 

»Ces  conditions,  néceffaires  a remplir, 

„ doivent  effrayer  ; il  ine  femble  qu  en 
«étudiant  davantage  l’état  des  finances  , il 
» eft  d’autant  plus  permis  de  reprendre  cou- 
» rage , que  le  déficit  s’évanouit  en  quelque 
» maniéré  de  lui-même  ; & qu  on  n 
» coit  le  befoin  que  des  fecours  les  plus  fa- 
» elles  : on  va  le  reconnoître  par  le  recen- 

» cernent  fuivant  : ^ r ^ 

«Détail  des  objets  qui  rempliront  1^ 

« déficit  de  vingt-fept  milUons  & les  dix 
» millions  d’excédant  néceffaires  ; en  tout 
» trente-fept  millions. 

' « Je  les  diviferai  en  quatre  clafles. 

» La  première  fera  compofée  des  bonih- 
» cations  qui  auront  lieu  d’elles-memes , ôc 
« qu’on  ne  peut  empêcher  j elles  fe  monte- 
« ront  à feize  millions  fix  cent  mille  livres, 

» La  fécondé,  des  bonifications  qui  n_exi- 
» gent  qu’un  efprit  d’ordre  un  peu  fuivi  j 
» elles  fe  monteront  à douze  millions  trois 
» cent  mille  livres.  . , 

«La  troifieme,  des  bonifications  qui  dé- 
fi 4 
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» pendront  des  arrangemens  de  finance  les 
»plus  fimples  & les  plus  faciles;  elles  fe 

cinq  cent  mille 

quatrième  des  bonifications  qui 
exigent  une  conciliation  avec  les  autres 
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inillions  fept  cent  mille  livres  ». 

de  cette  Sivifion  , l’on  trouve 
f appartenans  à 

jeretranche  ces  détails, 
parce  qu  ilsparoitroient  dans  cet  infiant  en- 

Wér^ff"'  de  moins 

jntéreflant  que  des  calculs,  les  uns  réels, 

Jonl  r *'yÇ?^hdtiques,  quelques-uns  er. 
î^onés  , faute  d expérience,  & tous  applica- 
bles a un  temps  éloigné. 

fenter,  fuffit  pour  démontrer  tout  ce  qu’il 
gjd  «concevable  dans  l’affertion  de  M,  de 

n..v" deClugnyn’annoncoit 
P une  différence  de  vingt-quatre  millions 

oÏÏfnafres'.''^'"”'  ^ 

M.  de  Galonné  fe  tait  là-deffus. 

JU  f“  ««q«.  en  confidérant  ce  compte , 
élevai  fiaivement  la  différence  à’trente-fept 
inillions,  pour  compofer  un  fuperflu  que  [é 


croyoîs  nëceffaire  à un  fyftêmc  de  rembôur^ 
fement  ôc  de  crédit. 

M,  de  Galonné  fe  tait  encore  là-defliis. 

Enfin  y immédiatement  après  avoir  pro- 
noncé cette  fomme  de  trente-fept  millions, 
i indiquons  les  moyens  propres  à la  balan- 
cer ^ moyens  qui  naiffoient  en  partie  de  la 
fin  prochaine  ^de  plufieurs  rembourfçmens, 

M.  de  Galonné  fe  tait  encore  là-deflus. 

Onauroit  peine  à fe  perfuader  une  telle 
diffraûion  ^ fi  je  n en  donnois  pas  la  preuve  , 
fi  le  mémoire  tombé  entre  les  mains  de  M. 
le  Controleur-Général  J & dont  j’ai  gardé 
copie  ne  dépofoit  pas  de  cette  vérité.  . 

Il  n efl:  pas  indifférent  de  remarquer  id 
que  M.  de  Galonné  avoif  dit  un  mot  à M. 
le  Maréchal  de  Caflries  d’un  prétendu  dé-r- 
ficit  de  trente-fept  millions , conftaté  par 
un  mémoire  de  ma  main,  & ce  propos  fut 
le  motif  du  pojl-fcriptum  rnis  au  bas  de  ma 
première  lettre  àM.  le  Contrôleur-Général. 

M.  de  Galonné  n’ayant  fait  aucune  ré- 
ponfe  a cet  article  de  ma  lettre , je  crus 
qu  il  avoit  renoncé  à une  objeélion  fi  dé- 
nuée de  fondement;  mais  je  vois  au  con- 
traire que  fon  filence  étoit  dû  à la  crainte 
qu  il  avoit  d’être'contraint,  par  mes  expli- 
cations, de  fe  priver  d’un  moyen  d’attaque, 

& de  perdre  un  appui  nécelTaire  à fes  ù. 
ymnens  contre  le  Compte  rendit^ 


Je  m’étois  expliqué  de  la  manière  du 
monde  la  plus  exaae  fur  les  états  fournis 
par  M.  de  Clugny , lorfque,  dans  le  compte 
public  de  1781  , je  m’exprimois  en  ces 

« Le  dernier  état  mis  fous  les  yeux  de 
» Votre  Majesté  par  M.  de  Clugny , an- 
» nonçoit  un  déficit  de  vingt-quatre  mi  - 
„ lions  de  la  recette  a la  depenfe  ordinai- 
» re  ; cet  état  me  parut  fufceptible  de  plu- 
» fleurs  obfervations , que  )e  mis  dans  le 
» temps  fous  les  yeux  de  Votre  Majeste. 

» Mais  je  crois  inutile  d’entrer  de  nouveau 
» dans  cette  difculTion  , & )c  réferverai  les 
» détails  , pour  développer  , ^ 

» ferai  bientôt,  la  fituation  prefente  de  vos 

:»  finances  » . 

Sur  l’accroissement  des  Charges 
annuelles  , depuis  le  compte  de  M.  de 
Clugny  jufques  à la  retraite  de  M.  Necker. 

Depuis  177^  jufques  au  ^ois  d^ 
zn8i,  les  befoins  de  la  guerre,  dit  M.  le 
Contrôleur-Général,  ont  fait  emprunter 
quatre  cent  quarante  millions  ; & la 
lui  a réfulté  nécefairement  de  l interet  de 
Tes  emprunts,  qu’il  faut  toujours  compte 

fur  le  pied  de  neuf  a dix  pour  cent,  f t 
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comme  viagers  ^ foit  eu  égard  aux  rem-- 
bourfemens ^ s'^eji  élevée  à plus  de  quarante 
millions  par  an. 

Ce  font  les  propres  termes  du  Difeours. 

M.  de  Galonné^  en  cette  occafion,  fe 
trompe  au  défavantage  du  fyllême  de  con- 
tradiâion  qu’il  éleve  contre  le  Compte  ren- 
du ^ ldi  bonne  foi  exige  que  je  Ten  aver- 
tilTe.  Les  emprunts , fous  mon  adminiftra- 
tion  y fe  font  montés  à quatre-vingt-dix 
millions  de  plus  ^ en  y comprenant  quarante 
millions  d’accroilTemeht  fur  les  anticipa- 
tions 5 qui  font  bien  un  véritable  emprunt  ( i ) . * 

Mais  M.  de  Galonné  fe  méprend  d’un 
autre  côté  , en  évaluant  de  neuf  à dix  pour 
cent  l’augmentation  de  dépenfe  due  à ces 
mêmes  emprunts.  Je  trouve  qu’elle  ne  re- 
vient qu’à  huit  & trois  huitièmes  pour  cent, 
en  réuniffant  néanmoins  enfemble  les  inté- 
rêts perpétuels  ^ les  intérêts  viagers,  & les 
rembourfemens  annuels. 


(î)  On  ne  doit  pas  perdre  de  vue,  qu’à  ma 
retraite  en  Mai  1781 , je  laiflai  le  Tréfor  royal  dans 
un  tel  état  d’abondance,  que  les  reflburces  relatives 
à mon  adminiftration  ont  fuffi  à toutes  les  dépenfes 
de  cette  année  là  & au  commencement  de  la  der- 
nière Campagne  en  1782  : je  m’en  rapporte  fur  ce 
fait  au  témoignage  de  M,  d^ç  Fleury, 


( ) 

Rapprochant  maintenant  cette  quotité 
huit  & trois  huitièmes  d’un  capital  de 
cinq  cent  trente  millions  ^ au  lieu  de  quatre 
cent  quarante  cités  par  M.  le  Controleur 
Général  le  réfultat  eft  quarante-quatre 
millions  quatre  cent  mille  livres  ; & pour 
fimplifier  les  calculs  ^ je  dirai  quarante- 
cinq  millions.  C’eft  cinq  millions  de  plus 
que  n’a  cru  M.  de  Galonné  ; mais  en  déve- 
loppant moi-même  fon  plan  d attaque  , je 
ne  dois  pas  profiter  de  fes  erreurs. 

Sur  les  améliorations  survenues 
depuis  le  compte  de  M.  de  Clugny  en 
Juillet  tjyS y jufques  a la  retraite  de 
M.  Necker  en  Mai  tySi. 

Quoi  donC:,  me  dira-t-on  :,  fi  le  déficit^ 
du  temps  de  M.  de  Clugny  ^ doit  etre  eftimé 
de  vingt-  quatre  millions  j fi  les  açcroifTe- 
mens  de  charges  réfultant  de  vos  emprunts 
s’élèvent  à quarante- cinq  millions  ; 9 

de  votre  propre  aveu  5 foixante-neuf  millions 
qu’il  faut  remplir  par  des  améliorations  fur- 
venues  dans  le  cours  de  votre  miniftere  ; 
& ces  améliorations  5 M.  de  Galonné  les 
évalue  de  fèize  à dix-fept  millions  ; vous 
ne  pourrez  donc  éviter  vous-meme  de  laif* 
fer  voir  un  déficit  de  plus  de  cinquante 


millions  à Tépoque  de  votre  retraite. 

Telle  feroit  en  effet  la  conféquence  que 
l*on  feroit  en  droit  de  tirer  ^ fi,  depuis  le 
compte  de  M.  de  Clugny  jufques  à Tépo- 
que  du  Compte  rendu  ^ les  améliorations 
dans  l’état  des  finances  de  Sa  Majesté  ne 
s’élevoient  qu’à  feize  ou  dix-fept  millions. 

Mais  fl  dans  cette  derniere  allégation  M. 
de  Galonné  fe  trompoit  de  foixante  à foU 
Xante  ôc  dix  millions ^ que  deviendroient  fes 
raifonnemens  J & quel  jugement  porteroit^ 
on  de  fes  afiertions  f Je  vais  donc  tracer 
le  tableau  de  ces  améliorations , fixées  par 
M*  de  Galonné  à une  fi  modique  fomme. 
Je  fuis  obligé  de  le  faire  en  grande  partie 
de  mémoire  y ainfi  je  ne  puis  répondre  de 
la  précifion  exacte  de  chaque  article  ; mais 
1 excédant  que  préfente  le  réfultat , fuffira 
pour  couvrir  quelques  erreurs  ^ s’il  m’en 
échappe. 

Note  abrégée  des  différentes  améliora- 
' furvenues  dans  les  Finances  du 

Roi  J depuis  V époc^ue  du  compte  de  M. 
de  Clugny  en  Juillet  tyyS jufq  ues  à 
I époque  du  Compte  public  rendu  d Sa 
Majesté  par  M.  Necker  en  'Janvier 
tySt, 

N , I , On  avoit  compris  dans  le  compt* 


'de  M.  de  Clugny  (i)  quatre  millions  deux 
cent  mille  livres  pour  rembourfement  de 
la  partie  des  anciennes  refcriptions  fufpen- 
dues  , appartenant  aux  Receveurs-Géné- 
raux ; & ces  rembourfemens  ont  été  entiè- 
rement terminés,  partie  à la  fin  de  , 

& partie  dans  le  cours  de  i777‘ 

2.  La  même  obfervation  à l’égard  de 
dix-huit  cent  mille  livres  deftinées  au  rem- 
bourfément  d’anciens  capitaux  de  rentes 

fur  les  tailles.  _ , 

3.  La  même  obfervation  a 1 égard  de 
onze  cent  mille  livres  pour  l’année  double 
fur  les  penflons  de  quatre  cens  livres  que 
le  Roi  s’étoit  engagé  de  payer  -,  cet  ob;et 
a été  rempli  dès  les  commencemens  de  mon 
adminiftration. 

4.  Quelques  autres  rembourfemens  por- 
tés dans  le  même  Compte  , formant  enfem- 
ble  environ  quinze  cent  mille  livres  , ont 
été  pareillement  terminés  en  1777  & ^11^' 

I Je  propofai  à Sa  Majesté  la  fupprel- 
fion  de  diverles  Régies  des  Aides  , fous  le 
nom  d’ Hypotheques  , de  Droits  reunis  , 


CO  Quand  je  parle  du  compte  de  M.  de  Clugny. 
c’eft  toujours  l’état  des  recettes  Si  des  depenfes 
fixes  & annuelles  que  je  cite. 


^Oârois  municipaux  ^ des  Quatre  Mem^ 
bres  de  la  Flandre  y àcc,  La  réunion  de 
ces  Régies  à une  feule  adminiftration  , la 
diminution  du  nombre  des  intéreflés  ôc 
des  régiffeurs  , la  rédudion  de  leurs  béné- 
ITces  ^ Textindion  des  croupes  ^ ôc  la  fup- 
preflîon  des  receveurs  des  domaines  ôc 
bois,  opération  qui  eut  lieu  àpeu-près  dans 
le  même  temps,  produifirent  une  augmen- 
tation de  revenu  annuel  pour  le  Roi  d’en- 
viron trois  millions. 

6.  La  grande  opération  faite  en  1780 
pour  divifer  la  perception  des  droits  du 
Roi  entre  trois  compagnies , en  affignant 
a chacune  les  parties  analogues  à la  même 
adminiftration  , difpofition  propre  à opérer 
une  diminution  dans  les  frais , la  fuppreffion 
des  croupes , l’extindion  de  quelques  fran- 
chifes  abufives , la  diftribution  aux  troupes 
d’une  moindre  quantité  de  tabac , en  échange 
d’une  plus  grande  quantité  de  fel , une  dif- 
pofition annoncée  , ôc  efFeduée  enfuite  , 
relative  au  marché  des  voitures  employées 
par  la  ferme  générale , la  diminution  du 
nombre  des  Fermiers-Généraux,  la  fixation 
modérée  de  leur  traitement , la  rédudion 
de  l’intérêt  de  leurs  fonds  d’avance  ; ôc  par- 
deffus  tout , l’accroiffement  naturel  du  pro- 
duit des  différens  droits  \ toutes  ces  circonf- 
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tancés  donnéi'ent  lieu  à une  augmentation 
de  revenu  pour  le  Roi  de  mulions 

fept  cent  mille  livres.  _ , ' , , , , 

7.  La  part  réfervée  au  Roi  dans  les  bé- 
néfices de  ces  mêmes  Fermiers  & t^egil- 
feurs  , fut  portée  dans  le  Compte  rendu  , w 
la  modique  fomme  de  dou%e  cent  mille 
livres  , parce  que  je  ne  voulois  faire  men- 
tion dans  ce  Compte  que  de  laccroiffe- 
ment  de  1781. 

Nota.  La  part  du  Roi  a été  beaucoup 
plus  forte  dès  cette  année4à. 

8.  La  fupprefllon  des  Receveurs-Gé- 
néraux, la  liquidation  de  leurs  avances, 
fous  le  nom  de  prompt  paiement  > 
prefTion  de  divers  Tréforiers , la  réduaion 
feite  dans  le  traitement  de  ceux  qui  étoient 
confervés , environ  trois  millions  cmq^  cent 
mille  livres. 

Nota.  Cette  fomme  eft  indépendante  du  bé- 
néfice provenant  de  la  ceffation  de  plufiems 

Jjuiffances  de  fonds  hors  des  mains  du  Roi. 

9.  L’impofition  pour  les  Fourrages  , 
les  Etapes , les  Convois  militaires  , la_Ma- 
réchau&e  & les  Gardes-côtes,  étant  infé- 


féri'eure  à ceâ  dépenfes  au  commencement 
de  la  guerre , cette  difproportion  donna 
lieu  à un  fupplément  qui  ^ joint  à un  petit 
accroiffement  de  capitation^  produifit  une 
augmentation  de  revenu  de  trois  millions 
cinq  cent  mille  livres. 

10.  Le  bail  des  poftes  paffé  fous  M.  de 
Clugny  ^ fa  mutation  enfuite  dans  une 
Régie  5 la  diminution  du  nombre  des  Ad- 
miniflrateurs  ^ la  réduâion  de  leurs  fonds 
ôc  de*  leur  traitement^  la  part  réfervée  au 
Roi  dans  raccroiffement  des  produits,  ôc 
la  réunion  de  la  petite  pofte  à la  grande  ; 
toutes  ces  circonftances  ont  augmenté , je 
crois , les  revenus  du  Roi  de  près  de  deux 
millions  quatre  cent  mille  livres. 

11.  On  avoit  mis  en  dépenfe  annuelle, 
dans  le  compte  de  M.  de  Clugny  , fept 
millions  deux  cent  mille  livres , pour  payer 
quelques  objets  en  retard,  ôc  principale- 
ment des  penfions  ôc  des  gratifications  an- 
nuelles arréragées.  Un  pareil  article  de 
dépenfe  pouvoit  être  réel  Ôc  convenable 
dans  un  temps  où  il  n’y  avoit  aucun  ordre 
fixe  établi  pour  la  plupart  de  ces  paiemens  ; 
chacun  alors  follicitoit  tout  ce  qu’il  pouvoir 
obtenir  : mais  la  réunion  de  toutes  les  grâ- 
ces dans  un  feul  brevet,  raffignation  de 
leur  paiement  fur  une  feule,  caiffe  ^ for- 
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dre  pofitif  établi  pour  les  paiemens  , 
impofer  aux  peiifionnaires  la  néceffité  de 
folliciter  tous  les  ans  une  Ordonnance  , 
ces  diverfes  difpofîtions  & quelques  autres 
encore  ayant  eu  l’approbation  générale  , 
Ôc  cliacun  ayant  été  mis  a portée  de  rece- 
voir à jour  fixe  5 & fans  faveur  ni  protec- 
tion^ une  année  chaque  année;  les  pen- 
fionnaires  ont  été  contens  ; & , confor- 
mément aux  ordres  de  Sa  Majesté  , je 
me  fuis  refufé , d’une  maniéré  abfoiue , a 
toute  demande  fur  les  années  arriérées, 
excepté  à la  mort  du  penfionnaire  ; & cette 
partie  d’arrérages  ne  formant  tous  les  ans 
qu’une  fomme  modique  5 elle  étoit  portée 
fur  l’état  général  des  penfions  ^ eftimé  a 
vingt-huit  çiillions  dans  le  Compte  rèndu. 
Enfin  , la  partie  de  cet  article  de  fept  mil- 
lions deux  cent  mille  livres  ^ ^^qui  étoit  ap- 
plicable à d’autres  objets  que  les  penfions^, 
ne  devoir  plus  avoir  lieu  ^ lorfque  les  déci- 
fions  données  fur  plufieurs  vieilles  créan- 
ces ; les  liquidations  faites  dans  la  Maifon 
du  Roi  ^ & les  arrangemens  exads  ôc  ré- 
guliers pi^is  pour  le  paiement  des  dépen- 
fes  courantes  5 avoient  enfin  écarté  prefquc 
toutes  les  réclamations. 

12.  Les  vérifications  commencées  pour 
rendre  plus  exadte  la  répartition  des  ving^ 


tiemes  ^ ont  produit  dans  les  pays  d’éleC'* 
tion  une  augmentation  de  revenu  d’envi- 
ron dix-hmt  cent  mille  livres. 

ï 3.  L accroiffemcnt  d’abonnement  de- 
mandé en  conféquence  aux  Pays  d’Etats 
aux  Princes  du  Sang,  au  Clergé  des  fron- 
tières & a POrdre  de  Malthe  ; environ' 
neuf  cent  mille  livres^ 


14.  On  accordoit  des  décharges  & des 
modérations  fur  les  vingtièmes  avec  trop 
de  facilité , & la  favéur  & les  follicitations 
determmoient  fouvent  ces  remifes;  uné 
levere  impartialité,  un  plus  grand  ordre  à 
cet  égard  , ont  diminué  fucceffivement  ce 
vuide  dans  les  revenus^  d’environ  huit  cent 
nulle  livres. 

I y . Il  ell  réfulté  du  cours  naturel  de? 
choies  & d’une  adminiftration  attentive 
un  accroiffement  progreffif  dans  les  ving- 
tièmes des  maifons  de  Paris.  La  capita- 
non  , fur-tout  celle  de  la  Cour,  donnant 
•lieu  a beaucoup  de  décharges  & de  modé- 
rations qüi  tenoient  au  crédit  & à la  fa- 
veur , un  ordre  plus  exad  dans  cette  par- 
tie a aufli  produit  des  augmentations  ; j’éva- 
lue 1 enfemble  de  ces  articles  de  Jtx  à Cept 
cent  mille  livres 4 ^ 

!<?.  La  Régie  des  Poudres  nouvelle- 
ment établie  par  M.  Turgot  fur  des  prinsi'^ 

C 2 
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pcs  fort  ëcononiiques,  n’avoît  point  encore 
pris  de  développement  à l’époqne  du  compte 
L M.  de  Clugny  ; & cet  article  de  revenu 
n’étoit  point  porté  dans  fes  états;  La  même 

Régie  a fait  de  grands  progrès  pendant  mon 

adminiftration;  ôc  les  divers  établilfemens 
pour  la  formation  du  faipêtre  ont  eu  tant 
5e  fuccès , que  l’on  n’a  plus  befoin  de 
s’approvifionner  de  cette 
pays^étrangers.  Il  eft  ainfi  réfulté  de  le^xet 
5u  temps  , de  l’influence  d une  bonne 
adminiftration,  & d’une  pe«te  augmen- 
tation fur  le  prix  de  la  poudre  dechaffe, 
un  revenu  annuel  pour  le  Roi  d environ 
huit  cent  mille  livres. 

■ 17  La  fabrication  de  Monnoies  ne  rap- 

portoit  prefque  rien  du  temps  de  _M;  de 
Clugny , parce  que  le  bénéfice  étmt  cédé 

perfonnes  ; je  n’ai  jamais  confenti  a aucune 
faveur  femblable^  ôc  comme  on  ne  devroit 
amais  en  accorder  , j’ai  paifé  ce  revenu 
dans  le  Compte  rendu,  déduaion  faite  de 
quelques  changes,  à ««î  cent  nulle  livres. 
^ 18.  Les  loteries  avoient  ^ 

une  feule  adminiftration  fous  M.  de  Clu- 
gny ; mais  il  n’en  étoit  point 
Son  dans  fon  compte  du  mois  de  Juillet 
,1775.  Le  produit  natiwcl  de  ces  loteries 


fut  augmenté  par  les  changemens  efleii- 
tiels  faits  fous  le  même  Miniftre  dans  les 
formes  de  la  loterie  de  l’Ecole  Royale 
Militaire  ; cependant  on  avoit  admis  , dans 
cette  adminiftration,  un  trop  grand  nom- 
bre de  régiffeurs  ; leurs  bénéfices  avoient 
été  réglés  d’une  maniéré  infiniment  oné- 
reufe  au  Roi  j & les  intérêts  en  croupe 
avoient  été  encore  introduits  dans  cette 
affaire  : toutes  ces  difpofitions  & quelques 
autres  furent  changées  pendant  mon  ad- 
minillration;  & les  bénéfices  appartêians 
a Sa  Majesté  s’étant  élevés  progreflive- 
ment  , ils  ont  formé  un  article  de  fept 
millions  dans  le  Compte  rendu. 

Cette  fomme  ne  feroit  pas  rentrée  en  entier' 
au  Tréfor  Royal , fi  le  Roi , d’après  le  compte 
que  je  lui  rendis  ( d’accord  avec  le  Miniftre  de 
la  guerre)  de  l’excellente  fituation  des  affaires 
de  l’Ecole  Royale  Militaire  , n’avoit  pas  ap- 
prouvé que  l’indemnité  annuelle  de  deux  mik 
lions  affûtée  à cette  maifon  , feroit  payée  en 
contrats  à quatre  pour  cent  fur  l’hôtel-de-- 
ville  : cet  arrangement  très-favorable  au  Tréfor 
Royal , a confolidéen  même  temps  la  fortune 
de  l’Ecole  Royale  Militaire, 

19.  Le  don  gratuit  offert  par  le  Clergé 
tous  les  cinq  ans , n’étoit  point  compris 
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dâns  le  compte  de  M.  de  Clugny  ; je  crus 
être  bien  fondé  à en  porter  le  cinquième 
dans  les  revenus  fixes  de  Sa  Majesté  : ôc 
cet  article  fut  compris  pour  trois  millions 
quatre  cent  mille  livres  dans  les  recettes 
du  Compte  rendu. 

ao.  L'extinâion  des  rentes  viagères  ôc 
Famortiffement  des  intérêts  par  les  rem- 
bourfemens^  pendant  fix  années  ^ en  comp- 
tant Tannée  1 78 1 ^ comprife  dans  le  Compte 
rendu^  ont  opéré  ^ je  crois  3 une  diminution 
de  TÎeuf  à diçç  millions  fur  les  charges  an- 
nuelles. 

21.  La  fuppreffion  d*une  multitude  de 
charges  dans  la  Maifon  du  Roi  ^ laréuniorx 
des  tables^  Tabonnement  agréé  par  Mesda- 
mes y la  rédudion  fucceffive  faite  dans  les 
menus  y Tacquit  de  plufieurs  dettes  y ôc 
quelques  autres  économies  ont  produit 
un  bénéfice  de  deux  millions  à deux  millions 
cinq  cent  mille  livres. 

22.  Les  fonds  applicables  aux  dépôts 
de  la  mendicité  y au  moyen  d’une  plus, 
grande  expérience  dans  cette  adniiniflration^ 
ont  été  diminués  d’une  fomme  d’environ 
trois  cent  mille  livres. 

23.  Ces  arrangemens  pris  de  concert 
^vec  fvi.  le  Lieutenant-Général  de  Police^ 
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ont  procuré  , cemefemble  ; une  économie 
dans  cette  adminiftration  d’environ  trois 
cent  mille  livres, 

24.  Il  y a eu  une  réduSion  fuccelTive 
dans  les  dépenfes  des  affaires  étrangles , 
d’environ  un  million, 

25* , Les  droits  établis  fur  les  Commu- 
nautés, fous  le  miniftere  de  M.  deCiugny  , 
n étoient  point  encore  portés  dans  le 
compte  de  Juillet  1776^;  ils  ont  été  com- 
pris dans  les  revenus  du  Roi  en  1781  , 
•pour  dou'^e  çent  mille  livres  ^ fomme  à 
laquelle  ils  s’éle voient  à cette  époque. 

26'.  On  avoit  porté  en  dépenfe  annuelle, 
dans  le  compte  de  M.  de  Clugny,  quiii'^e 
cent  wMle  pou  r acquifitions  ôc  échan- 
ges ; le  Roi , inftruit  des  inconvéniens  de  ces 
opérations , m’ayant  ordonné  de  neluipro- 
pofer  aucune  opération  femblable,  cet  objet 
de  dépenfe  n’a  pu  avoir  lieu  dans  le  Compte 
rendu. 

27.  L’arrangement  pris  pour  les  Meffa» 
geries , fous  le  miniftere  de  M.  Turgot  , 
ayant  été  détruit  par  M.  de  Clugny,  cet 
article  ne  fut  point  mis  en  ligne  de  compte 
dans  l’état  des  recettes  en  Le  Roi 

rétablit  cette  régie  fous  mon  adminiftration^ 
Von  préfuma  que  fon  produit  s’éieveroit  à 
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quinze  cent  millt  livres;  & c'eftamfique 
cet  article  fut  paffé  dans  le  Compte  rendu. 

C’eft  le  feul  objet  de  recette  que  j’aye  porté 
un  geu  trop  haut;  mais  on  ne  doit  pas  cepen- 
dant juger  du  produit  d’un  revenu  de  ce  genrp 
par  les  commencemens  tputes  les  adminiftra- 
tions  ayant  befoin  du  temps  pour  fe  perfedion- 
ner. 

28.  La  fuppreffion  d*une  Compagnie  des 
étapes  fort  coûteufe  & accompagnée  d’in- 
térêts de  faveur  ^ la  réunion  de  cette  ad- 
miniftration  à un  petit  nombre  de  perfon- 
nesj  la  fixation  modérée  de  leur  traite- 
ment ^ & par-deffus  tout,  de  nouvelles 
difpofitions  générales,  adoptées  pour  la 
manutention  des  étapes  & la  diredion 
des  convois  militaires , enfin  une  vigilance 
extraordinaire  dans  tous  les  détails;  tou- 
tes ces  cirçonftances  ont  occafionné  fuç- 
çeffivement  une  rédudion  dans  les  dé- 
penfes , que  j’eftime  à environ  douT^e  cent 
mille  livres. 

2ÿ.  La  fuppreffion  & la  rédudion  de 
divers  traitemens  dans  toutes  les  parties 
intérieures  ou  accéffoires  de  la  finance, 
la  rigidité  obfervée  par  le  Roi  dans  la 
conceffion  de  toutes  les  grâces  inftanta- 
nées,  un  nouvel  ordre  établi  par  lui-mê-» 


me  à cet  égard  , une  économie  générale 
apportée  dans  les  plus  petites  dépenfes  , 
foit  à Paris  . foit  dans  les  Provinces , a 
réunion  au  tréfor  royal  des  revenus  de  la 
Principauté  de  Dombes,  qui  fe  verjoient 
auparavant  dans  une  caiffe  particulière  , 
établie  par  le  feu  Roi,  le  refus  de  toutes 
fortes  de  franchifes  & de  paffe-ports  de 
faveur,  enfin  une  grande  réferve  relative 
aux  différens  objets  défignés  fous  le  titre 
de  dépenfes  imprévues;  je  crois  être  mo- 
déré en  évaluant  le  tout  enfemble  a uns 
épargne  d’environ /x  millions, 

La  réunion  de  ces  vingt-neuf  articles 
forment  une  fomme  d’environ  quatre-vingt- 
quatre  millions,  & je  ne  fuis  pas  sur  ba- 
voir tout  indiqué;  mais,  d’un  autre  coté, 
l’on  avoit  porté  trop  bas  dans  le  compte 
de  M.  de  Clugny , l’eflimation  des  pen- 
fions  alors  divifées  dans  une  multitude  de 
' caifles,  de  même  que  les  dépenfes  de  la 
Maifon  du  Roi  & l’extraordinaire  des 
guerres.  Enfin  quelques  nouveaux  etabiii- 
femens,  tels  que  la  maifon  de  Madame 
& celle  de  M.  le  Duc  de  Berry,  un 
petit  accroiffement  dans  le  traitement  fixe 
de  MM.  les  Intendans  , les  fonds  deftmea 
aux  carrières  diverfes  fondations  de  bien- 
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falfànce  ^ &c.  ont  occafionné  une  augmen- 
tation modique  de  dépenfes* 

J appliquerai  a tous  ces  objets  ^ à d’au- 
tres encore  ^ & aux  erreurs  qui  ont  pu  m’é- 
chapper ^ unefomme  de  quinze  millions  (i); 
& déduifant  cette  fomm^  de  celle  de  qua- 
tre-vingt-quatre millions  y montant  des  amé- 
liorations,-il  refte  foixante-neuf  millions, 
fomme  neceffaire  pour  balancer  les  vingt- 
quatre  millions  de  déficit  au  temps  de  M. 
de  Clugny , & les  quarante  - cinq  millions 
provenant  de  1 accroifiement  des  charges 
annuelles  par  les  emprunts  fait  pendant  le 
cours  de  mon  adminiflration. 

N en  efl-ce  pas  affez  pour  faire  voir  que 


(i)  Je  fupprime  diverfes  remarques  faites  dans 
le  temps  fur  le  compte  de  M.  de  Clugny,  & def- 
quel|es  il  réfultoit  tantôt  des  augmentations  , & 
tantôt  des  diminutions  de  dépenfes;  & c’eft  com- 
peofation  faite  d’un  grand  nombre  d’articles , que 
3e  pafle^  ici  quinze  millions  : je  ne  me  fuis  point 
propofé , comme  je  l’ai  déjà  dit , de  préfenter  un 
compte  précis  & fufceptible  avec  juftice  d’aucune 
contefiation  de  détail;  je  n’ai  voulu  qu’indiquer  la 
trace  des  différentes  améliorations  furvenues  dans 
Finances  du  Roi  depuis  le  compte  de  M.  de 
Qiigny , jufqu’à  l’époque  du  Compte  rendu,  amé- 
liorations dues  à différentes  caufes  que  j’ai  toutes 
mdiquéesç 


les  vraifemblances  avec  lefquelles  M.  de 
Galonné  veut  détruire  les  vérités  du  Compte 
vendu  y n^ont  aucune  erpece  de  fondement? 

N’en  eft-ce  pas  affez  pour  faire  voir 
qu’il  s'eft  aventuré  d’une  étrange  maniera, 
en  voulant  conclure  de  ces  faulTes  vrai- 
femblances qu’il  y avoir  un  déficit  de  cin- 
quante-fix  millions  en  Mai  1781,  époque 
de  ma  retraite  du  miniftere  ? 

N’en  eft-ce  pas  affez  pour  faire  voir 
que  fon  calcul  de  feize  a dix-fept  millions 
d’améliorations  5 comparé  au  tableau  que 
je  viens  de  donner  d environ  quatre-vingt- 
quatre  millions , eft  une  des  grandes  lé- 
gèretés qu’on  ait  jamais  commifes  ? 

On  s’apperçoit  à peine  des  améliorations 
qui  furviennent  dans  les  finances  y toutes 
les  fois  que  cette  partie  de  radminiftratioa 
publique  eft  conduite  avec  ménagement  ^ 
fans  bruit  & fans  convulfion.  L’on^  ignore 
même  à quel  degré  l’on  peut  bonifier  in-^ 
fenfiblement  l’état  des  affaires  d’un  royau- 
me tel  que  la  France,  feulement  en  ne 
contrariant  point  la  nature  des  chofes  , ou 
en  la  fécondant  doucement.  Audi 'faut  ^-il 
compter  parmi  les  grands  fervices 
Miniftre  fage  ^ tout  ce  qui  ne  peut  être 
repréfenté  par  des  chiffres  , tout  ce  qu  on 
peut  exprimer  que  par  une  négation. 
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Ne  point  dépenfer  ceci , ne  point  négli- 
ger cela  , ne  point  fe  relâcher  dans  telles 
oecafions  , ne  point  confentir  à de  tels 
facrifices , ne  point  fe  prêter  à de  telles  fa- 
veurs, ne  point  s’écarter  de  certains  prin- 
cipes , ne  point.  ...  ne  point ....  & tou- 
jours ne  point . . . .-  Cette  feule  réglé  peut 
sccroîcre  journellement  la  fortune  d’un 
Royaume , que  tant  de  caufes  d’améliora- 
tion connues  & inconnues  viennent  enri- 
chir fans  celTe.  C’efl:  ce  qui  doit  entretenir 
lefpérance  ; c’eft  ce  qui  doit  avertir  les  ri- 
vaux de  la  France  de  ne  pas  fe  mépren- 
dre a de  certaines  crifes  , où  quelquefois 
une  fuccelfion  de  fautes  & d’erreurs  fem- 
He  annoncer  un  grand  bouleverfement  ; 
tandis  qu’un  peu  de  temps  , un  peu  de  pa- 
tience , ou  un  changement  de  principes 
dans  l’adminiUration  des  finances  réparent 
tout , raccommodent  tout , & ramènent  la 
profpérité.  Le  tableau  que  j’ai  préfenté 
dans  ce  Mémoire  eft  d’une  grande  inftruc- 
tion  en  ce  genre  , & prête  une  grande 
force  aux  réflexions  que  je  viens  de  faire. 
C’efl:  au  centre  de  toutes  les  connoiflân- 
ces  , c’efi  à la  tête  des  affaires , qu’un  hom- 
me , en  parlant  d’un  temps  fort  rapproché 
de  fon  adminiftration  , eftime  à feize  ou 
dix-fept  millions  des  améliorations  qui  fe 


font  élevées  à quatre  - vingt  - quatre  ! Ce 
neftpas,  félon  moi,  Terreur  d’un  Minif- 
tre  qui  doit  ici  fixer  principalement  Tatten- 
tion  ; une  méprife  eft  toujours  d’un  petit 
intérêt  général , quelle  que  foit  l’élévation 
de  celui  qui  la  commet  ; mais  c’efl  une 
chofe  importante  que  d’appercevoir  coni- 
bien  doit  être  riche  & puilfant  un  pays  où 
de  fi  grandes  améliorations  peuvent  échap- 
per à l’attention  de  celui  même  qui  avoit 
le  plus  de  moyens  pour  les  connoître. 

Je  reviens  au  principal  objet  de  ce  Mé- 
moire. J’ai  détruit , je  le  penfe  , le;s  fai- 
fonnemens  que  M.  de  Galonné  a préfentés 
dans  fon  Difeours,  & qu’il  a renouvellés 
avec  plus  de  précifion  au  grand  Comité  de 
TAffemblée  des  Notables  : mais  je  dois 
ajouter  que  ce  n’efl  point  fur  des  calculs 
de  vraifemblance  ou  d’invraifemblance  que 
j’ai  fondé  les  preuves  de  Texaêlitude  du 
Compte  rendu  ; elles  repofent  effentielle- 
m.ent , & fur  la  réalité  de  chacun  des  arti- 
cles dont  ce  Compte  eft  compofé  , & fur 
toutes  les  pièces  juftificatives  dont  il  eft 
accompagné.  Enfin  , ce  qui  fera  toujours 
plus  marquant  dans  l’opinion  qu’aucune 
autre  circonftance  , c’eft  la  publicité  don- 
née au  Compte  de  1781  par  la  voie  de 
Timpreflion  , puifque  de  cette  maniéré  il 
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â été  expofé  à la  plus  clairvoÿaritè  dé  tou-^ 
tes  les  cenfures  ^ celle  que  chacun  peut 
exercer  dans  la  partie  dont  il  a particulié- 
rement connoiffance.  Le  Compte  rendu  ^ 
en  paffant  à travers  tous  les  ennemis  que 
je  m'étois  faits  pour  le  fervice  du  Roi  y a 
été  y pour  ainfi  dire  y éprouvé  à la  four*^ 
naife  ^ ôc  Ton  n’a  vu  paroître  aucune  cri- 
tique qui  ait  fixé  un  moment  l’attention  des 
gens  inftruitSé 

J’entends  dire  y mais  j’ai  peine  à le  croît- 
re y que  M.  le  Contrôleur-Général^  ou  les 
perfonnes  qui  tiennent  à lui  y font  impref^: 
lion  fur  quelques  efprits^  par  une  objeéiion 
dénuée  de  toute  efpece  de  fondement.  J’ai 
oublié  ^ dit-on  ^ de  comprendre  dans  les 
charges  du  Compte  de  178 1 les  dettes  de 
la  guerre  y liquidées  à la  paix  y & dont  une 
partie  exiftoit  peut  - être  à l’époque  du 
Compte  rendu.  Les  hommes  verfés  dans 
les  affaires  trouveront  fans  doute  qu’une 
réponfe  de  ma  part  à une  fembîable  cri- 
tique ^ efl  abfolument  inutile  ; mais  je  la 
dois  aux  perfonnes  dont  la  réHcxion  n’eft 
point  exercée  à ces  fortes  de  matières. 

Il  CLt  néceffaire  de  rappeîler  d’abord  le 
but  & le  motif  du  Compte  rendu.  L’on 
ne  s’y  propofoit  point  de  donner  au  Roi 
un  tableau  fpéculatif  des  diverfes  dépenfes 


extraordinaires  qui  pourroient  être  le  réfuL 
tat  de  la  continuation  de  la  guerre  ; on 
avoit  deffein  feulement  de  préfenter  a Sa 
Majesté  Tétât  pofitif  de  fes  revenus  ôc  de 
fes  dépenfes  ordinaires  ^ état  qui  doit  for- 
mer en  tout  temps  la  bafe  des  plus  im- 
portantes difpo Citions  du  Gouvernement# 
Le  Roi  jugea  qu’une  notoriété  publique  de 
la  fituation  des  finances  ^ auroit  une  in- 
fluence effentielle  fur  le  crédit  ; & dans  un 
temps  où  la  nation  paroiffoit  etonnée  que 
Ls  befoins  de  la  guerre  n euffent  point 
encore  donné  lieu  à Tétabliffement  de  nou- 
veaux impôts  3 Sa  Majesté  crutqu  il  étoit 
convenable  de  faire  connoitre  que  ^ par  les 
rapports'^xiftans  entre  les  revenus  & les 
dépenfes  ordinaires^  il  y avoit  un  fuperfiu* 
propre  à fervir  de  gage  aux  emprunts  né- 
ceflaires  pour  la  campagne  de  1781. 

Le  Roi,  pour  rendre  cette  inflrucnon 
générale , & pour  y parvenir  d une  maniéré 
conforme  à fa  grandeur^  ordonna  fimple- 
ment  Timpreffion  du  compte  qui  lui  avoit 
été  préfenté  par  fon  Miniftre  des  Finances. 
Sa  Majesté  , en  fe  déterminant  à cette 
publicité  J & en  adoptant  ainfi  Tefprit  du 
Compte  rendit  > cédoit  à deux  motifs  éga- 
lement dignes  de  refpea.  Monarque  bien- 
. faifant  ^ il  fe  montroit  tendrement  craintif 


de  mettre,  âvant  le  moment  de  la  néceiïité, 
aucun  nouvel  impôt  fur  fes  peuples.  Prince 
iideie  a fes  éngagemens , il  vouloir  prouver 
aux  créanciers  de  TEtat  que  ce  n'étoit  pas 
néanmoins  pr  up  fentiment  dIndifFérence 
pour  leur  fureté  qull  éioignoit  encore  le 
moment  des  contributions.  Quel  beau  mou- 
vement  de  la  part  d’un  Souverain  ! Il  ve- 
noit  fe  placer  en  quelque  maniéré  au  milieu 
de  la  nation  ^ pour  témoigner  aux  diffé- 
rentes clalfes  de  la  fociété  ^ que  l’intérêt  de 
toutes  étoit  également  preTent  à fon  cœur 
& a fon  efprit  ; il  venoit  leur  démontref 
qu  en  ménageant  les  unes , il  ne  faifoit  au- 
cun tort  aux  autres.  Il  difoit  à ceux  qui 
peuvent  aider  l’Etat  par  la  difpj^ition  de 
leur  fortune  i Aujourd’hui,  vous  le  voyez, 
encore  emprunter  fans  qu’il  foit  hé- 
cellairp  que  je  vous  offre  par  un  impôt  üri 
gage  particulier.  Il  difoit  à fon  peuple  : 
.Vous  favez  que  3 malgré  lesimmenfes  befoins 
d une  guerre  difpendiéufe,  je  n’ai  exigé  de 
vous  aucun  facrifiee  important  ; & cette 
année  encore  je  viens  à bout  de  vous  en 
affranchir  : je  vais  continuer  à former  de 
près  toutes  les  parties  de  mes  revenus  & de 
mes  dépenfes  ordinaires;  & fi  je  ne  puis 
plus  y trouver  de  nouvelles  reffources , j’au- 
rai recours  alors  à votre  zele  & à votre 
# amour. 
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âmoiir.  Ah  ! fut-il  jamais  de  marche  pius 
louable  ôc  plus  conforme  à tous  les  princi- 
pes delà  raifon  & de  l’équité,  & fe  peut- 
il  qu’il  feille  aujourd  hui  la  défendre  f 
■ Quoi  qu’il  en  foit  , l’efprit  & le  but  du 
Càmptc  rendu  ainfi  rappellés  avec  clarté , 
il  eft  aifé  d’appercevoir  qu’il  eût  été  con- 
traire à toute  efpece  d’ordre  & de  réglé  , 
dêi  comprendre  dans  l’état  des  recettes  ôc 
des  dépenfes  ordinaires  , l’intérêt  d’une 
dette  qui  n’étoit  point  arretée  qui  n étoit 
point  connue  , ôc  d’irapofer  à 1 avance  lé 
montant  de  cet  intérêt.  L’expérience  ôc  le 
fimple  bon  fens  ne  permettoiept  pas  de  dou- 
ter qu’à  la  fin  d’une  guerre  faite  en  Ameii- 
que  ôc  en  Afie,  il  n’y  eût  un  refte  de  dettes 
à liquider  , ôc  ces  dettes , dans  tous  les  pays 
du  monde,  ont  toujours  été  regardées 
comme  une  campagne  ou  une  demi-carn- 
pagne  de  plus  ; mais  pendant  la  durée  de  la 
guerre  les  fonds  ordinaires  ôc  extraordinai- 
res (calculés  fur  le  pied  de  cent  cinquanti 
milli&hs  pouf  la  Marine  feule  ) fuffifoient 
pour  payer  l’intérêt  de  1 avance  oes  four- 
nilfeurs , ou  plutôt  pour  acquitter  le  plus 
grand  bénéfice  qu’ils  faifoient  en  raifon  des 
termes  convenus  pour  les  paiemens.  Enfin 
à la  paix , époque  de  l’examen  définitif  de 
tous  les  comptes,  fi  l’amélioration  des  re- 
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venus  ordinaires  n’eût  pas  offert  le  gage  de 
1 eniprunt  néceffaire  pour  une  entière  li- 
quidation^ il  eût  fallu  fans  contredit  conf- 
tituer  ce  gage  par  un  impôt.  Il  n’y  a pas 
d autre  maniéré  de  procéder  avec  ordre 
en  matière  de  finances  ^ il  n y a pas  d’autre 
rhaniere  raifonnable  de  former  des  comp- 
tes ; il  n y a pas  d’autre  méthode  enfin 
pour  établir  cette  diftinâlon  fi  importante 
entre  1 état  ordinaire  des  revenus  & des 
I dépenfes^  & les  befoins  extraordinaires  & 

momentanés  que  la  guerre  ou  d’autres  évé-^ 
lîemens  occafionnent.  Le  Gouvernement 
éc  le  Parlement  d’Angleterre,  fi  mftruits 
en  ce  genre , & par  une  ancienne  expé- 
rience, & par  un  intérêt  continuel , n’ont 
jamais  agi  différemment.  Les  François  ont 
lûrement  . autant  d’efprit  ^ dans  tous  les 
genres,  qu  aucune  autre  nation;  mais  les 
lumières  ne  deviennent  univèrielles  que  par 
une  longue  habitude  des  objets  auxquels 
. il  faut  que  rintelligence  s’applique. 

Le  hafard  a fait  tomber  entre  mes 
mains  un  mémoire  où  font  raffemblées 
toutes  les  objeêiions  , imaginables  contre 
l’exaditude  du  Compte  rendu  ,•  la  paflîon 
la  plus  aveugle  a infpiré  cet  ouvrage,  ôc 
œpendant  il  ne  préfente  que  des  fantômes 
à combattre  J j’aimerois  cependant  à ré- 


pondre  aux  difficultés  mêmes  qui  né  font 
pas  connues  du  Public;  mais  comme  ce 
feroit  abufer  de  fon  attention  que  d intro- 
duire une  femblable  controverfe  au  milieu 
dune  difcuflion  plus  importante,  je  la 
placerai  dans  un  appendixv,  afin  que  cha- 
cun, félon  fon  goût,  en  prenne  ou  non 
connoiffance.  Quelle  adrelfe , quelle  tor- 
tuofité  Pon  emploie  lorfqu’on  veut  nuire  l 
& malheureufement  les  comptes  de  finan- 
ces d un  grand  Empire  peuvent  aifément 
devenir  une  fource  ae  chicane  & ^ 
bfoglie , toutes  les  fois  qu  elles  ne  peu- 
vent pas  être  foumifes  a 1 examen  d un 
corps  national , exerce  depuis  long-temps 
à ces  fortes  d’affaires.  Voilà  pourquoi  je 
defirois  fi  vivement  de  paroître  dans  1 àj- 
femblée  générale  des  Notables , en  pré- 
fence  de  mon  aceufateur  public  : il  étoit 
Miniftre  du  Roi , & je  n’étois  plus  qu  un 
fimple  citoyen;  il  avoitdans  fa  dépendance 
tout  ce  qui  féduit  les  hommes , & j étois 
fans  pouvoir  & fans  crédit;  il  parle  avec 
une  facilité  remarquable,  & j’ai  befoin  de 
trouver  l’expreffion  la  plus  affortie  a un 
fentiment  réel  & à une  opinion  arrêtéco 
Malgré  ces  différences,  qui  font  toutes  à 
mon  défavantage , je  me  fiois  a la  puiffance 
de  la  raifon  & à Pafeendant  réfervé  aux 


. ( ya  ) 

âmes  vertueufes  & fenfibles.  Ah!  (l’on 
devroit  bien  me  permettre  de  le  dire  ) la 
meiileure  preuve  de- la  vérité  du  Compte 
ae  1701  J c’eft  le  caraâere  de  celui  qui 
l a rendu  : mais  fous  i’oppreffion  même 
de  1 outrage  on  veut  que  vous  dominiez 
encore  tous  les  mouvemens  de  votre  ame  ! 
#ina  je  retiens  un  fentiment  de  fierté , 

bien  coupable. 

C eft  donc  avec  répugnance  que  j’ajou- 
teiai  qu  li  me  feroit  aifé  de  fortifier  la  con- 
fiance  aans  l’exaditude  du  Compte  rendu  , 
en  #:itant  plufieurs  aveux  d’une  autorité 
importante  ; mais  je  ne  veux  faire  aucun 
ulage  d un  moyen  que  l’exiflence  des  preu- 
ves pofitives  rend  abfolument  fuperflu.  Je 
me  permettrai  feulement  de  rapporter  un 
laxt  particulier  qu’un  coup-d’œil  fur  d’an- 
ciens papiers  vient  de  rappeller  à ma  mé- 
moire. 

I^rfque  peu  de  temps  après  ma  retraite 
P bydi  établit  les  deux  fous  pour  livre 
Ion  inféra  dans  le  Courier  de  l’Europe 
un  ?.rt!cle  où  l’on  paroilfoit  indiquer  que 
cet  impôt  etoit  nécelTaire  pour  fervir  de 
gage  aux  emprunts  précédens. 

J’écrivis  fur  le  champ  à M.  le  Comte 
c ergennes , pour  lui  porter  mes  plain- 
tes, & je  necrcispasindifiérentdetranf. 


crlre  ici  le  paragraphe  éffentiel  de  rna 
lettre  • 

« Il  réfulteroit  de  cet  article  ( du  Cou- 
» rier  de  l’Europe),  fi  l’on  y ajoutoit  foi , 

» que  ce  feroit  à tort  & fauffement  que 
» le  Roi  auroit  annoncé  dans  tous  les 
» Edits  d’emprunts  , que  , tant  par  les 
» économies  que  par  d’autres  amehora- 
V tions  , fes  revenus  ordinaires  exc,,doient 
» fes  dépenfes  ordinaires  d’une  fomms 
»^quivalente  aux  nouvelles  rentes  qu  u 
» créoit;  vérité  qui  a été  pofitivement  dé- 
» montrée  dans  le  dernier  Compte  que  ) ai 
» rendu  au  Roi , & dont  je  portai  tous 
» les  élémens  à la  conférence  qui  te  tint 
» chez  M.  le  Comte  de  Maurepas  a ce 
,1  fujet , & à laquelle , Monfieur  , vous 
» fûtes  préfent;  ce  Compte  a été  lendu 
» public  , & toutes  les  rentes  créées  par 
» le  Roi , tant  pepétuelles  que  viagères  , 

» Y font  partie  du  chapitre  de  depemes  ^ 

» ou  bien  font  portées  en  déduaion  ces 
» revenus  dans  le  produit  des  fermes  ou 
» des  régies.  Le  Miniftre  des  finances 
3)  pourroit  feul  aujourd’hui  contefter  1 exac- 
» titude  de  ce  Compte;  il  ne  le  fait  pas, 
» & il  ne  pourroit  le  faire  avec  fondement  ; 
» au  contraire  , il  a publié  hautement  i ex- 
» cellent  état  dans  lequel  il  a trouve  les 
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» finances;  & s’i/avo1t  eu  des  doutes,  je 
» me  ferois  hâté  de  les  lever,  ayant  gardé 
» pardevers  moi  le  double  de  toutes  les 
» preuves  du  Compu  rendu;  d’ailleurs  , 
» Je  premier  Commis  des  Finances,  qui 
» eft  fous  fes  ordres , fuffiroit  feul  pour- 
» donner  tous  les  renfeignemens  de  détail 
» qu  on  pourroit  defirer  », 

M.  de  Vergennes  me  fit  connoître  , 
dans  fa  réponfe , qu’il  défapprouvoit  fort- 
I article  du  Courier  de  l’Europe  , ènml 
mmvita  a lui  donner  le  modèle  d’une  ré- 
traaatton  convenable  : je  le  fis,  & ce  Mi- 
mltre  m écrivit  qu’après  avoir  conféré  fur 
ma  demande  avec  M.  Joly  de  Fleury  , il 
avoit  pris  des  mefures  pour  faire  ibférer 
ce  que  je  fouhaitois  dans  le  Courier  de 
I Europe;  & en  efièt,  celui  du  i8  Sep< 
Vanc^^  *781  contient  le  paragraphe  fui- 

avis  erroné  qu’il  a 
» été  dit  dans  notre  feuille  du  24  Août, 

» que  les  derniers  impôts  établis  en  France 
» avoient  pour  but  de  pourvoir  au  paie- 
» ment  des  rentes  viagères  ci  - devant 
» créées,  puifqu’il  y a voit  été  fuffifamment 
» pourvu  par  les  diyerfes  économies  ou 
» améliorations  dans  les  finances  , ainfi 
» que  les  Edits  portant  création  de  ces 
» rentes.,  i ont  annoncé  », 


( îî  ) 

• L’exaaitude  du  Compte  rendu  me  paroit 
une  des  vérités  de  ce  genre  la  plus 

demment  démontrée  ; & ^ eft  aujourd  hui 

la  première  fois  que  , pour  effajer  de  ré- 
pandre des  doutes  , on  parle  d encheve 
trement  d’exercices  , de  comptes  effeaifs, 
d’impoffibilité  de  former  des  états  certains  , 
tous  mots  vuides  de  fens  pour  les  g®”®  ^ 
peu  au  fait  de  cette  matière.  L’enchevêtre- 
ment d’un  exercice  fur  1 autre  n empêche 
pas  que  chaque  année  il  ny  ait  une  an- 
Le  de  revenus  & une  année  ÿ jépenfes  , 

& les  comptes  effeaifs  du  Tréfor  royal 
rendus  à la  Chambre  des  Comptes  , étarit 
compofés  de  l’ordinaire  & de  1 extraordi- 
naire , de  paiemens  en  argent , de  paie-, 
mens  en  contrats , & d’articles  Haffs  de 
pure  comptabilité,  il/audroit  toujours 
Lur  conLtre  l’état  des  recettes  & des 
Sépenfes  annuelles  , fe  livrer 
travaux  qui  s’exécutent  dans  les  bmea  x 

àêkanance.  lorfqu’oa  veut  s’éclairer  fa 

la  fituation  des  affaires.  H peut 
tout-à-coup  dans  une  année  des  dépenles 
extraordinaires  ; il  peut  fe 
différence  dans  la  mefure  des  dépenfes  or- 
dinaires , diftinguées  fous  le  nom  d im- 
prévu ; mais  l’étendue  des  revenus  & des 
dépenfes  fixes  eft  aufli-bien  ^onnue  au 
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commencement  d’une  année  qu’à  fa  fin  • 

Lual'-’/  P»”™ie  oUenl'rtâ 

lemblabJe  information  que  dix  années  après 

le  moment  préfent , ies  Rofs  fe  conduit 
.roient  toujours  en  aveugles  dans  la  plus 
importante  de  leurs  délibérations.  ^ 

<Jn  rend  compte  chaque  année  au  Par- 
Wnt  d’Angkterre  de  Vétat  des  revenus 
& des  dépenfes  ordinaires  pour  l’année 

fanco^r  ^ ^ cette  connoif- 

lance  les  plus  graves  délibérations.  Cepen- 
dant une  Affemblée  , fi  renommée  parafes 
lumières , fait  aufii  , comme  nous , qu’il 

Te  fuTuT  ^ ^ 

Enfin  , dans  le  moment  que  M.  de  Ga- 
lonné ui-même  préfente  xm  état  des  re- 
cetLes  & des  dépenfes  ordinaires,  état  qui 
doit  décider  & de  la  mefure  des  inX 
nécelTaires  , & des  sûretés  qu’il  faut  pro- 
curer aux  créanciers  de  l’Etat , par  qûelle 
41ngukrité  voudroit  - il  dénoncer  cLme 
inipoffibie  ce  que  lui-même  a fait  f Réu- 
mroit-il  feul  par  un  don  fingulier  , tout 
ce  gui  peut  infpirer  de  la  c^ce  en 

ciie  de  prouver  de  plufieurs  maniérés  qu’il 
a encore  quelque  chofe  à acquérir  en  ce 
genre  , inais  je  me  fuis  impofé  le  devoir 


3e  ne  montrer  que  les  méprifes  ôc  les  con- 
tradidions  dont  les  réfultats  attaquent  im- 
médiatement la  foi  due  au  Compte  rendu. 

C’eft  pour  achever  de  remplir  ce  but , 
que  je  demande  la  permiffion  de  préfenter 
encore  un  calcul  propre  à répandre  «n 
nouveau  jour  fur  les  argumens  dont  s’eil 
fervi  M.  de  Galonné  pour  attaquer  mon 
honneur  6c  détruire  ma  réputation. 

J’ai  fait  voir  la  liaifon  qui  exiftoit  entre 
les  états  de  M.  de  Clugny  , formés  en 
Juillet  i77<?,  ôc  le  réfultat  du  Compte 
rendu  de  1781.  Que  feroit-ce  , fi  je  pou- 
vois  auffi  montrer  le  rapport  qui  exifte 
entre  ce  même  réfultat  ôc  l’état  préfent  des 
finances  , tel  qu’il  efl:  annoncé  par  M.  de 
Galonné?  Ne  donnerois-je  pas  alors^  une 
fécondé  preuve  authentiqüe  de  l’exaélitudc 
vraifemblable  du  Compte  rendu  ; ôc  pius- 
je  négliger  aucun  des  moyens  propres  à 
gendre  évidente  une  vérité  fi  effentielle , 
ôc  au  Miniftr»  qui  a formé  ce  compte  , 
ôc  au  Souverain  qui  l’a  revêtu  de  fa  fanc- 
tion , ôc  au  Public  qui  a prêté  foi  à ce 
caraàere  refpeâable  ? ' 

Il  faut  J pour  remplir  ma  tâche , que  je 
préfente  deux  tableaux. 

Dans  l’un , je  réunirai  à l’excédant  de 
recette  réfijltant  du  compte  public  de  1781, 
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toutes  les  augmentations  de  revenu  annuel , 
& toutes  les  diminutions  de  dépenfes  an- 
Buelles  5 pofténeures  à cette  époque. 

Et  dans  le  fécond  tableau , j'indiquerai 
les  divers  accroiffemens  de  dépenfes  & de 
charges  annuelles  furvenues  depuis  la  date 
du  compte  de  1781 , jufqu'à  ce  jour. 

Si  ce  dernier  tableau  furpaffe  le  pre- 
mier d'une  fomme  égale  à-peu-près  au 
déficit  adtuel  l'exaâitude  du  Compte  rendit 
acquerra  un  nouveau  degré  d'évidence. 

En  effet,  comment  pourroit-ôn  dire  qu'il 
y avoit , à l'époque  de  ma  retraite  ^ un 
déficit  de  cinquante-fix  millions  , ou  de 
telle  autre  femme  qu'on  jugeroit  à propos 
d'indiquer  ^ fi  je  prouvois  que . le  déficit 
aduel  eft  égal  au  réfultat  de  toutes  les  opé- 
rations ôc  de  tous  les  changemens  qui  ont 
eu  lieu  depuis  ma  fortie  du  miniftere  juf^ 
qu’à  ce  jour  ? Allons  en  avant. 

PREMIER  TABLEAU. 

"O 


I.  Excédant  des  revenus  ordinaires 
fur  les  dépenfes  ordinaires  ^ félon  le  réfultat 
du  Compte  rendu  au  Roi  en  Janvier  1781  , 
dix  millions  deux  cent  mille  livres.  , 

2.  Sous  pour  livre  établis  au  mois  d'Août 
1781  ^ & augmentation  naturelle  fur  k 


produit  de  la' ferme  générale,  de  la  régie 
des  aides  & de  celle  des  domaines , 
cinq  millions  fept  cent  mille  livres  {i), 

3*  Aecroiffement  dans  le  produit  des 
poftes , de  la  loterie , le  marc  d or  , les 
parties  cafuelles  ^ 3 déduction  faite  de 


(i)  Voici  comment  je  fais  ce  compte* 

Le  produit  de  la  ferme  générale  étoit  porté  dans 
le  Compte  rendu  à . • • L.  126,000,000» 

Les  deux  ^régies  des  Domaines 
& des  Aides  à quarante-deux  mil- 
lions chacune , ? • • • * ^ Sq-jOOQjQOO. 

Le  Domaine  d’Oçcident  donné 
en  régie  à la  fermé  générale,  & 
compris  maintenant  dans  fôn  bail , 4,100.000^ 

Part  du  Roi  dans  les  accroiffe- 


mens  ; telle  qu’elle  avoit  été  portée 
dans  le  Compte  repdu  pouç  l’an- 
née 1781  J • • • * 


1,200,0004, 


Total  . • . 21 5*, 300, 000. 


Maintenant  le  bail  des  fermes 
eft  à L-  150.000,000, 

La  régie  des  Domaines  à • , 5 1 ,000, ooo* 

Celle  des  Aides  à , • r yo, 000, 000, 


Total  . . 2;  1,000,000, 

Différence  en  augmentation  provenant  des  fous 
pour  livre  & de  la  bonification  des  revenus  > trente- 
cinq  millions  fept  cent  mille  livres*. 


quelques  facriftccs  à la  charge  du  Roi  j, 
trois  à quatre  millions, 

4.  Je  dois  palier  ici  en  accroillement 
fiâif  des  recettes  tous  les  rembourfemens 
mis  en  dépenfe  dans  le  Compte  rendu  ^ puif- 
que  je  comprendrai  dans  le  fécond  tableau 
la  fomme  entière  des  rembourfemens  ac- 
tuels dix-fept  millions  trois  cent  mille  liv, 

J.  J'avois  paffé  dans  le  Compte  rendu 
trois  millions  pour  l’intérêt  des  loteries 
établies  en  1777  & 1780  , dont  l’une  eft 
éteinte  ^ & l’autre  fe  trouve  comprife  dans 
la  malle  générale  des  rembourfemens  ; c’efl: 
encore  un  artice  à comprendre  dans  ce  ta- 
bleau-ci 5 trois  millions, 

6.  Les  extinaions  viagères  pendant  les 
années  1782^  17^3^  1784^1785  & 1785'' 
( celles  de  1781  ayant  été  portées  dans 
le  Compte  rendu  ) , doivent  être  eftimées 
entre  fept  & huit  millions, 

7.  L’intérêt  des  anciennes  refer iptioiis 
fufpendues  doit  être  pafi'é  ici  en  dimi- 
nution de  dépenfes  ^ pulfque  leur  capital 
eft  rembourfé  ; c^eft  deux  millions  cent 
mille  livres, 

8.  Il  faut  palier  de  même  l’intérêt  dés 
billets  des  fermes  fubfiftant  en  1731,  fept 

mille  livres. 

Il  faut  déduire  encore  l’intérêt  des 


cent 
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anciennes  avions  des  Indes  ^ 
pendant  cinq  années^  deux  cent 

Récapitulation, 


rem'bourfées 
mille  livres. 


N®.  I.  Excédant  du 
Compte  rendu L. 

. 2.  Sous  pouf  livre  & 
accroiffement  naturel  des 
produits  ...  k ^ . 

3.  Autres  accroiffemens  . 

4.  Diftraûion  des  rem- 

bourfemens  portés  au  Compte 
rendu  

3.  Diltraftion  d’un  article 
d’intérêts  fur  les  loteries  . . 

6.  Extinâions  viagères  . 

7.  Intérêts  dis  referiptions 

rembourfées 

8.  Idem  y des  billets  des 

fermes  rembourfés 

p.  Idem  y des  aêlions  des 
Indes  rembourfées  . . . . 


10^200^000 

3^^700^000 

3_,joo^ooo 

17^300^000 

3^000^000 
7;,  JO  0/0  O O 

2^100^000 

700^000 

200j000 


Total  des  augmentations 
de  revenus  & des  dimi- 
nutions de  charges  an  - 
nuelles  depuis  le  Compte 
rendu 80,200^000 


Nota,  On  n’a  point  mis  en  compte  dans  ce 
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tableau  les  èxtihaions  furvenueS  par  les  rënl- 
bourfemens  des  pays  d’Etats  j parce  que  les 
nouveaux  emprunts  de  ces  mêmes  pays  d’Etats 
ont  excédé  îa  fomme  amdrtîè. 

Oh  n’a  pas  don  plus  compris  dans  çé  ta- 
bleau  le  troifieme  vingtième  , . puifqu’il  eft 
éteint , & qu’il  ne  fait  plus  partie  des  revenus 
du  Roi  ; il  faut  cotifidérer  lès  fofads  procures 
par  cet  impôt  cômme  un  fecours  extraordi- 
naire de  quatre-vingt-cinq  millions  environ* 

Second  TabLeaü> 

Contenant  les  augmentations  de  chargés 

depuis  le  Compte  rendu  en  l’jBt. 

2Si°,  t.  Rentes  viagères  cônflitüées  en 
Février  & Mars  1781 , nMf  millions  cinq 
cent  mille  livres. 

2.  Intérêts  de  l’emprunt  du  Mois  d Oc- 
tobre 1781  , fur  le  domaine  de  la  ville  , 
originairement  de  quinze  nliliioiis , & porte 
jufqu’à  vingt-un  millions. 

3.  Intérêts  de  l’emprunt  de  neuf  mil- 
lions environ , fait  en  Hollahde , quatre 
cent  cinquante  mille  livres. 

4.  Uemprünt  viager  établi  au  mois  de 
Février  1782  ^ a été  porté  confécutive- 
ment  à environ  dix-huit  millions  cinq 
cent  mille  livres  de  renu. 


{ ) 

J.  Intérêts  de  Temprunt  de  deux  cént 
millions  3 ouvert  en  Décembre  1782  , ré- 
duit enfuite  à moitié  ^ trois  millions^ 

Il  y a déjà  dix- neuf  millions  de  rembourfés 
fur  cet  emprunt;  ce  qui  le  réduit  à quatre-' 
vingt  & un  millions,  lefquels,  à cinq  pour 
cent , feroient  quatre  millions  cinquante  mille 
livres;  mais  comme  je  fuppofe  que  le  quart 
de  cet  emprunt  a pu  être  payé  en  contrats, 
dont  les  intérêts  ne  font  plus  à la  charge  du 
Roi , je  n’ai  palTé  dans  cet  article  que  trois, 
millions. 

6,  intérêts  annuels  attachés  à la  loterie 
de  vingt-quatre  millions , établie  en  Avril 
1783  ^ environ  cinq  cent  mille  livres. 

Nota.  L’autre  loterie,  du  mois  d’Odobre 
de  la  même  année,  n’ayant  point  de  coupons 
d’intérêts,  fera  comprife  en  entier  dans  les 
rëmboürfemens,  pour  rendre  ce  compte -ci 
plus  diftind. 

'7.  Intérêts  de  Temprunt  viâgef  fait  en 
Décembre  1783  , dix  millions  cinq  cent 
mille  livres^ 

8.  Intérêts  de  leniprunt  de  cent  vingt- 
cinq  millions  , fait  en  Décembre  1784  , 
dédudion  faite  des  capitaux  rembourfés  , 
cinq^  millions  fept  cent  cinquante  mille 
livres. 
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ÿ.  Intéràts  de  Femprunt  de  quàtre-vifigt 
raillions^  fait  en  Décembre  178J  , dont 
huit  miliions  font  déjà  fortis  en  rembourfe- 
ment  ; c’efl;  trois  millions  fix  cent  mille 
livres  ^ à quoi  ajoutant  huit  cent  mille 
livres  dô  prime  chaque  année , c’eft  en 
tout  quatre  millions  quatre  cent  mille  livres^ 

10.  Intérêts  de  huit  millions  de  Fem- 
prunt  fufdit^  fortis  en  rembourfement  ^ & 
qui  feront  probablement  convertis  en  rentes 
viagères  ^ félon  Foption  laiflée  aux  prêteurs  y 
environ  fept  cent  mille  livres. 

11.  Intérêts  de  l’emprunt  de  trente  mil- 
Fîons  de  la  ville  de  Paris  , fait  au  mois  de 
Septembre  de  Fannée  derniere  ^ dou\e  cent 
mille  livres. 

12.  Les  emprunts  des  pays  d’Etats  ^ de- 
puis l’époque  du  Compte  rendu  y ont,  je 
crois  , paffé  les  capitaux  rembourfés  d’en- 
viron quarante  millions  , ce  qui  fait  en 
intérêts  deux  millions. 

13.  Les  contrats  à quatre  pour  cent  fur 
Fhôtel-de-ville  , donnés  èn  ’ paiement  , en 
indemnités , ou  pour  d’autres  motifs , depuis 
1781 , probablement  foixante  millions,  ôc 
en  intérêts  deux  millions  quatre  cent  mille 
livres. 

Nota.  Je  r/ai  fur  cet  article  que  des  notions 
très  incertaines,  . . .. 


I*'-,  - ; . ■ ■ 


. 14.  Là  création  des  Agens  de  Change, 

trois  cent  mille  livres.  _ 

If.  Les  fonds  nouveaux  fournis  par  les 
Receveurs  - Généraux  des  Finances  , les 
Receveurs  des  tailles,  les  nouvelles  places 

de  Fermiers  - Généraux , les  anciens  ôc 

nouveaux  Régilfeurs  des  Aides  , des  Do- 
maines & des  Etapes,  les  Payeurs  & Con- 
trôleurs des  tentés  , les  Receveurs-Géné- 
» faux  & particuliers  de  Paris,  les 

riers  de  la  guerre , de  la  marine , des  ba- 
timens,  &c.  fe  montent  à env^on  cin- 
quante millions,  & en  intérêts  deux  mil- 
lions cinq  cent  mille  livres. 

16.  Extenfion  donnée  depuis  quelque 

temps  à l’emprunt  viage'r  de  Mars  1781  > 
cinq  à jix  millions  de  rente.  _ _ 

17.  L’afccroiffement  des  anticipations  cc 
des  emprunts  à temps  , depuis  lé  Compte 
rendu , doit  être  d’environ  cent  quatre- 
vingt  millions , compris  la  derniere  avance 
demandée  aux  Receveurs  - Généraux  ; je 
calculerai  ces  anticipations  à cinq  6c  demi 

' pour  cent,  prix  auquel  elles  peuvent  être 
graduellement  téàaitQs , neuf  millions  neuf 

cent  mille' livres.  „ r 

18.  Rente  alfurée  à la  caiffe d efcompte  , 
trois  millions  cinq  cent  mille  livres. 

1 p.  Les  fonds  deftinés  au  département 
de  la  guerre  font  augmentés,  je  crois  ^ 
d'environ  feir^e  millions  % ® 


( ) 

■20.  Augmentation  dans  les  fonds  de  la 
marine , en  les  fuppofant  fixés  à quarante- 
cinq  millions  , au  lieu  que  dans  le  Compte 
rendu  , ces  fonds  avoient  été  paflés  fur  le 
pied  habituel  avant  la  guerre  j c’eft-à-dire  j 
à trente-un  millions  deux  cent  mille  livres  , 
les  penfions  comprifes  ; ce  qui  réduifoit 
cette  fomme  à vingt-^neuf  millions  deux  cent 
nulle  livres,  en  portant  les  penfions  & les 
appointemens  du  Tréforier  à la  charge  du 
Xrélbr  royal  , ^uin^e  millions  huit  cent 
mille  livres. 

2 1 . Les  fonds  anciennement  deftinés  aux 
ponts  & chaulTées  font,  dit-on  , augmen- 
tes de  près  de  neuf  millions^  à caufe  ds 
diverfes  entreprifes , & fur-tout  en  raifon 
des  travaux  de  Cherbourg  , le  Havre , 
Dunkerque '&  Rochefort. 

22.  Le  doublement  des  charges  des  Re- 
ceveurs des  tailles  qui  étoient  déjà  réu- 
nies , le  rétabliffement  des  Receveurs-Gé- 
néraux & des  Tréforiers  , le  retour  de 
leurs  anciennes  taxations  , Taddition  faite 
au  traitement  fixe  des  Fermiers  Généraux 
■&  des  Régiffeurs  , quatre  à -cinq  millions. 

23.  Articles 'divers  , tels  que  les  indem- 
nités , les  échanges  , les  achats  de  do- 
maine., l’accrçilfement  dans  les  fraisd  ad- 
miniflration,  la  Maifon  de  M.  le  Dauphin, 
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lés  fupplëmens  à celle  de  M.  le  Duc  dé 
Berry  , peut-être  quelques  autre^s  objets 
tenant  à la  Maifoti  du  Roi  ^ les  batimens^ 
lacGroiffement  fur  les  dépenfes  appellées 
imprévues^  enfin  tout  ce  que  j’ignore,  je 
mets  pour  renfemble  de  ces  articles,  6c 
en  grande  partie  par  fimple  fuppofition^ 
environ  quin\e,  millions, 

24,  Les  rembourfemens  J félon  la  tablé 
annexée  à TEdit  d amortiflement  d’Août 
17 84  J devroient  fe  monter  cette  année  a 
quarante  millions  quatre  cent . dix  ^ mille 
dix-huit  livres  ; 6c  comme  lés  anciennes 
•referiptions  (article  de  trois  millions)  ont 
été  entièrement  rembourfés . depuis  cetté 
époque  , la  fomme  énoncée  ci-deflus^  fe- 
roit  réduite  à environ  .trente-fept  millions 
quatre  cent  mille  livres  ; mais  ^ d’un  au- 
tre côté  , l’emprunt  de  cent  vingt  - cinq 
millions  , poftérieur  à J’établiffement  de  la 
cailTe  d'amortiffement  J donne  lieu  cette  an- 
née à un  rembourfement  de  cinq,  millions 
fept  cent  cinquante  mille  livres  ; ôc  ajoutant 
à cette  fomme  un  million , peut-être , pour 
le  rembourfement  applicable  a quelques 
emprunts  nouveaux  de  pays  d Etats  ^ je  ne 
verrois  en  tout  que  quarante-quatre  millions 
"de  rembourfemens  obligés  ; mais  .puifqu  on 
doit  conclure  d’une  notification  donnée 

Ea 
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par  M.  le  Contrôkur-Général  aux  Bureaux 
des  Notables,  que  ces  rembourfemens  s’élè- 
vent à cinquante  millions  , c’eft  ainfi  que 
je  pafferai  cet  article. 

Récapitulation^ 

N®,  ié  Viagers  de  Février 
& Mars  1781.  * » . L*  j),joo,ooo, 

2.  Emprunt  de  la  ville  de 

Paris,  0£tôbre  1781  . ^ 1^000,000. 

3.  Emprunt  de  Hollandcé.  4jo,ooo, 

4.  Emprunt  viager  de  FEdit 

de  Février  1782  * . . à 18,500^000, 

5 . Emprunt  de  deux  cents 

millions,  Décembre  1782.,  3,000^000, 

6.  Loterie  d’ Avril  1783  . . 500,000. 

7.  Emprunt  viager  fait  en 

Décembre  1783  . . ^ è 10,500,000. 

8*  Emprunt  de  cent  vingt^ 
cinq  millions  fait  en  Décem- 
bre 1784  ...  . . - 5^750,000. 

5?.  Emprunt  de  quatre-vingt 
millions  fait  en  Décembre 
1785  * é é • • 4 è 

10.  Viager  émanant  dudit 

emprunt  . .....  700,000. 

1 1 . Emprunt  de  trente 
millions  fait  par  la  ville  de 

Paris,  en  Septembre  178^.  1,200,000. 


jy,joo,ooo. 
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Ci-contre.  . . • J-J, 500,000, 

12.  Emprunt  des  Pays 

d’Etats 2,000,000. 

1 3 . Contrats  à quatre  pour 

cent. 2,400,000. 

14.  Agens  de  change  . . 300,000. 

15.  Fonds  nouveaux  four- 
nis par  les  Receveurs , Tré- 

foriers , ôcc,  . • • • 2,5°°}°°°* 

1(5.  Augmentation  fur  le 
viager  , de  l’Edit  de  Mars 

1781  . - 5,500,000. 

17-  Amticipations.  ....  c), 5)00,000. 

18.  Rente  à la  CailTe  d’ef- 

compte 3,mooo. 

10.  Département  de  la 
guerre.  . . i<5,ooo,ooo. 

20.  Idem  de  la  marine.  . 15,800,000. 

■ 21.  Idem  des  ponts  & 
chauffées 

22.  Rétabliffemcnt  des 
charges  de  finance , augmen- 

^ tâtions  de  taxations  3 &c.  . , 4,500,000. 

23.  Articles  divers.  . . . 15,000,000. 

24.  Rembourfemens."  . 5q>oqo,Q00« 

(1)  Total.  . ....  i5i,500>ooo. 

( I i On  trouvera  peut-être  que  les  emprunts  faits 
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^ Tefal  de  ce  fécond  tableaü'j  Cent  quatre*” 
vingt-onze  millions  neuf  cent  mille  livres  | 


depuis  ma  retraite , réunis  aux  cinq  cent  trente  miW 
lions  empruntés  pendant  le  cours  de  mon  adminiC- 
cration , forment  un  capital  fort  fupérieur  aux  douze 
cent  cinquante  millions  cités  dans^  le  Difcours  de 
M.  le  Contrôleur-Général , page  20  , comme  îe  rë- 
fultat  général  des  emprunts  qui  ont  eu  lieu  ciepuis  la 
Jin  de  1776'  ^ jufqu'  à la  fin  de  iy86  ; mais  il  y a 
erreur  de  plus  de  trois  cens  millions  dans  Ténon-^ 
ciation  de  M.  de  Galonné  ; car  les  emprunts , pen- 
dant ces  dix  années  3 fe  font  montés  à quinze  cens 
ioixante-feize  miliionsa  P reuve^ 

EmpVunt  fous  le  miniftere  de  - 
M.  Necker  yjo^ooojooo,. 

Emprunt  de  la  Ville*  Odobre 

^7^^^ * 000,000» 

Emprunt  en  Hollande. . . . 5),  000, 000» 

Emprunt  dé  deux  cens  millions 
en  argent.  , *1  . , . . , 75,0005000« 

Emprunt  viager  de  1782 , avec 
fesfupplémens.prèsde  , , . iSj,  000,000. 

Emprunts  du  Clergé  en  1782 
Si  1785.  53,000,000. 

Loteries  de  1783.  . . , , 48,000,000. 

'Emprunt  viager  de  Décembre 
^785.  , , . . . . . 100,000,000, 


î,000,000,00Q, 


D’où  ddduifant  quatre-vingt  millions 

deux  cent  mille  livres  y 

Il  devroit  refter  en  déficit  cent  onze  mil- 
lions fept  cent  mille  livres , & c eft  a peu 
près  le  même  vuide  que  M.  de  Galonné  a 
énoncé  dans  fa  notification  aux  Bureaux 

des  Notables.  ,/r  • j • 

Ainfi,  s’il  avoir  exifté  un  déficit  de  cm- 
quante-fix  millions  à l’époque  de  ma  re^ 

Ci-contre 1,000,000,000. 


Emprunt  de  cent  vingt- cinq 
millions.  Décembre  1784.  . • 

Emprunt  de  quatre-vingt  mil- 
lions. Déçembre  1787.  • • * 

Emprunt  de  la  Ville.  Septem- 
bre 178*5.  . . . • • • • 

Emprunt  des  pays  d iLtats.  • 

Agens  de  change*  • • • • 

Charges  de  finances»  • • • 

. Supplément  à l’emprunt  viager 
de  Mars  1781.  . . • • • 

AccroiiTemens  d’anticipations. 


i2y,ooo,ooo. 

80.000. 000. 

30.000. 000. 

40.000. 000. 
6,000, 000. 

50.000.  000. 

65,000^000. 

180.000. 000. 


Total  " . 


. 1,576,000,000. 


Les  contrats  à quatre  pour  cent  fur  l’Hotel  de 
Ville  ^ donnés  en  paiement , ne  font  pas  compris 

dans  cette  fomme  , non  plus  que  les  foixame  - dix 

millions  empruntés  parla  caiffe  d Efcompte  ; cetts 
derniere  opération  eft  pofténeure  alannee  1786. 
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traite  ^ le  déficit  a Quel  devroît  être  plus 
confidérable  de  cette  même  fomme. 

L on  voit  donc  que  le  Compte  rendu 
de  1781  fe  réunit  également  & à Tétât 
préfent  des  Finances^  & au  compte  de 

177^.  ' ^ ‘ ; ' ■ 

Ce  double^  rapport  ^ on  ne  fauroit  trop 
le  répéter  ^ n eft  point  démontré  avec  une 
précifion  exaêle;  mais  il  eft  appuyé  fur  des 
notions  bien  fuffifantes  pour  renverfer  de 
fond  en  comble  le  plan  d attaque  de  M.  de 
Galonné.  * ^ 

Il  eft  vraiment  extraordinaire  d^avoir  à 
foutenir  les  vérités  d*un  compte  par  des 
yraifemblances  ; il  eft  pénible  d’avoir  à fe 
livrer  ^ au  travail  d’une  pareille  -défenfa  : 
niais  il  ep  heureux  pour  moi  d’avoir  fuiyi 
d allez  près  les  affaires  ^ & d’en  avoir  affez 
bien  confervé  la ' trace;  pour  être  en  état 
de  former  la  chaîne  de  calculs  que  je  viens 
de  développer  5 & pour  retrouver  les  vef- 
tiges  de  la  vérité  à travers  Tobfcurité  des 
teinpsy  & malgré  Téloignement  oà  je^fuis 
aujourd’hui  du  centre  des  affaires.  Grande 
leçon  pour  les  adminiftrateurs  ^ grand  aver- 
tiffement  pour  les  engager  à regarder  la 
morale  & îa  vérité  comme  le  feul  appui  qui 
ne  foiblit  jamais.  Combien  de  gens  oifoient^ 
lors  du  Cojîivte  rendu  : çc  Quand  cé 


» Compte  ne  feroit  pas  exaS , on  deyroîc 
y>  encore  de  la  re'connoiffance  au  Direc- 
P teur  de^  Finances  d’une  idée  abfoluj* 
P ment  nouvelle  dans  un,  pays  monarchie 
» que,  & qui  a eu  une  influence  fi  im- 
» portante  fur  le  crédit  & fnr  fa  durée 
Quel  n’eût  pas  été  mon  chagrin  aujour- 
d’hui , fi  j’euffe  adopté  une  femblable  po- 
litique ! Je  rne  troyverois  feul  en  cet  infiànt, 
& méprifé  du  Roi  même  , à qui  j aurois 
fait  un  pareil  facrifîçe  de  mes  devoirs  ; 
mais  non , je  ne  Fai  pas  fait  , mais  non  : 
en  fervant  bien  le  Roi  & l’Etat,  je  me 
fuis  allez  relpefl:é,  pour  n’avoir  laiffé  aucune 
prife  aux  efforts  de  la  haine.  Cependant , 
je  l’avoue , je  ne  prévoyais  pas  cette  fuite 
d’inimitiés  ; je  ne  prévoyois  pas  que  le  prix 
d’un  zele  fans  bornes  fût  d’avoir  a com- 
battre contre  des  attaques  formées  au  bout 
de  plûfieurs  années  j,  & à cette  diftance  où 
les  connoiffançes  de  détail , néçeffaires  a 
votre  défenfe  j font  le  plus  fouvent  échap- 
pées de  votre  mémoire.  Je  ne  prévoyoiç 
pas  que , pour  un  peu  de  réputation  aç- 
quife  uniquement  par  l’exercice  & l’amour 
de  fes  devoirs  , on  fût  pourfuivi  fi  long- 
temps. Je  ne  prévoyois  pas  que , pour 
quelques  amis  dont  on  feroit  uniquement 
redevable  à l’élévation  de  leur  propre  ca- 
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raflere , on  fut  fi  longrtemps  un  objet  de 
trouble  ôc  d’inquiétudè.  Ah  ! laiffez-moi 
dans  l’obfcurité  dont  vous  m’avez  enfin 
appris  à connoître  l’avantage  ; il  ne  me 
refte  plus  trop  de  temps  pour  jouir  du  foir 
de  la  vie  : l’amour  du  bien  public , le  dé- 
vouement dont  ce  fentiment  rend  fufcepti- 
ble  5 demeurent  au  fond  de  mon  cœur  ; mais 
aucune  de  mes  penfées  ne  me  conduit  vers 
ces  objets  d’ambition  & de  puiffance  qui 
vous  paroiffent  fi  beaux;  & mes  regards 
ne  fe  portent  plus  vers  ce  théâtre  éclatant 
dont  vous  gardez  avec  tant  d’émotion 
toutes  les  avenues.  Ne  perdez  donc  point 
en  vaines  paffions  les  momens  que  vous 
devez  tout  entiers  à l’étude  & à la  défenfe 
des  précieux:  intérêts  qui  vous  font  confiés  t 
on  les  trouve  bien  courts  j ces  momens  , 
quand  on  les  rapporte  à une  fi  grande  tâche. 
Servez  bien  le  meilleur  des  Princes  ; foyez 
jaloux  de  l’eftime  de  la  plus  généreufe  des 
Nations^  & foyez  sûr  que  c’eft  par  de 
grandes  vertus^.  & non  par  de  petites 
cenfures  ^ qu’on  peut  effacer  fes  rivaux. 


R \ 
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J’a  I annoncé  que  je  répondrols  ici  à quelques 
objedions  de  détail  contenues  dans  un  Mémoire 
particulier. 

Objection*  On  a pafle  dans  le  Compte  rendu 
quatre  millions  cent  mille  livres  pour  le  droit  du 
domaine  d’Occident^  donné  en  régie  à la  Ferme 
générale  ; ce  droit  ne  rapportoit  pas  cette  fomme, 
ni  près  de  là , pendant  la  guerre. 

Réponfe.  Le  droit  du  domaine  d’Occident  eft 
l’impôt  que  le  Roi  leve  à l’arrivée  des  denrées 
des  Colonies  ; eût  il  été  raifonnable  de  prendre 
pour  bafe  de  Ton  produit  ordinaire , un  réfultat  qui 
étoit  l’effet  du  découragement  des  Armateurs  ? Un 
tel  état  de  chofes  ne  pouvoit  pas  être  conlîdéré 
comme  durable  , au  milieu  même'  de  la  guerre  ; & 
£ l’on  avoit  pris  le  droit  edu  domaine  d’Occidenü 
à ferme  pour  dix  ans , au  prix  porté  dans  le 
Compte  rendu , la  fpéculation  eût  été  très-avanta- 
geufe  , puifque  l’accroiflement  furvenu  depuis  la 
paix,  auroif  amplement  dédommagé  de  deux  an- 
nées de  guerre. 


( 7^  ) ^ ^ 

OhjcBiam  Pourq^uoî  a-t-on  pafTé  îe  Centième 
denier  dans  le  Compte  rendu  , à l’article  des  par- 
ties cafueiles  , puifque  ce  droit , montant  à huit 
cent  mille  livres  , avoir  été  racheté  pour  huit  ans? 

Réponfê.  Un  droit  engagé  pour  un  temps  , ne 
peut  pas  être  effacé  entièrement  des  revenus  du 
WLq’u  Je  fus  embarraffe  cependant  fur  îa  maniéré 
dont  il  falioit  préfenter  cet  objet,  & je  crus  faifîc 
îe  point  de  raifon  en  plaçant  le  droit  du  Centiè- 
me denier  parmi  lés  recettes  ordinaires  , & en 
comprenant  dans  l’article  29  des  dépenfes , trois 
cent  quarante-huit  mille  cinq  cens  livres  pour  Fin* 
térêt , à cinq  pour  cent , du  capital  que  îe  Roi 
âvoit  reçu  des  propriétaires  d’offices  qui  avoient 
racheté  ce  droit  pour  huit  années.  Je  nai  point 
laiffé  ignorer  dans  le  Compte  rendu , le  parti  mi- 
toyen que  j’avois  adopté  , & chacun  a pu  l’appré- 
cier félon  fa  maniéré.  A quelles  miférabies  chicanes 
il  faut  répondre  ! 

OhjeBion^  Il  ne  devoir  y avoir  de  Don  gratuit 
du  Clergé  qu^en  1785* , pourquoi  donc  avoir  com- 
pris dans  îe  chapitre  des  recettes  un  article  de  trois 
rndlions  quatre  cent  mille  livres  relatifs  à ce  même 
don  ? 

Rdponfe.  Un  don  gratuit  de  feize  I dix-huit  mil- 
lions affuré  tous  les  cinq  ans.,  ne  devoit-il  entrer 
pour  rien  dans  les  revenus  du  Roi  J Un  proprié'- 
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taîrô  qui  couperoit  fes  bois  tous  les  cinq  ans  ^ 
ne  pourroit-il  pas  préfenter  ce  gage  à fes  créan- 
ciers 5 Ceft  donc  avec  jufte  raifon  que  dans  l’étât 
des  finances  de  Sa  Majesté  j’ai  mis  en  compte 
le  cinquième  du  don  gratuit  du  Cierge* 

Objeaion.  Les  intérêts  & les  frais  d’anticîpatlôa 
portés  pour  cinq  millions  cinq  cent  mille  livrés 
dans  le  Compte  rendu  , n’étôient  pas  eftimés  aCTéz 
haut  , puifque  cette  dépenfe  s’eft  élevée  à deux 
ou  trois  millions  de  plus  en  178Ô. 

Reponfe.  Je  ne  fauirôis  difcuter  cette  derriiere  âL 
légation  ^ parce  qu’elle  ne  peut  être  vérifiée  que 
par  une  multitude  de  détails  dont  je  n’ai  pu  con- 
ferver  la  mémoire.  Je  fuis  véritablement  placé 
dans  une  pofitiôn  défavantageufe  pour  la  contro- 
verfe  à laquelle  je  me  livre  de  moi-même  ; cac 
toutes  les  fois  que  les  obje(5tions  font  indireéles* 

‘ te  ne  peuvent  pas  être  réfolues  par  les  pièces  juf- 
lificatives  du  Compte  rendu  , je  fuis  obligé  j pour 
les  réfuter  , de  recourit  à des  raifonnemens  & â 
des  fouvenirs.  La  négociation  des  anticipations 
pendant  les  preinieres  années  de  là  guene  » ü© 
coûtoit  que  cinq  & demi  pour  cent , parce  que 
j’avois  contenu  l’intérêt  à quatre  & demi  pout 
cent  , & que  j’étods  venu  à bout  de  ne  payée 
qu’une  commiflîon  par  année , au-lieu  de  deux , 
trois,  4c  quatre  que  Couvent  on  àvoit  accordées 
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dans  les- temps  où  les  bornes  du  crédit  obllgeoient 
à négocier  des  effets  d’une  échéance  peu  éloi- 
gnée ; car  à chaque  négociation  on  avoit  une  com- 
miffion  d’un  pour  cent  à bonifier.  La  diftribution 
inconfidérée  des  billets  du  Tréforier  de  la  Marine  > 
diftribution  faite  à mon  infu  , me  contraignit  à 
élever  de  demi  pour  cent  l’intérêt  des  négocia- 
tions du  Tréfor  royal , & alors  les  anticipations 
revinrent  à fix  pour  cent  , la  commiffion  com- 
prife.  Je  ne  doutois  pas  de  pouvoir  les  réduire  à 
<cinq  pour  cent  à la  paix  ; ainfi , pour  évaluer  la 
dépenfe  ordinaire  des  refcriptlons  dans  le  Compte 
rendu , je  pris  un  parti  mitoyen  & je  la  fixai  a 
cinq  & demi  pour  cent.  Quant  à la  mefure  des 
refcriptions , je  m’étois  impofé  pour  réglé,  de  ne 
pas  m’écarter  d’une  fomme  de  cent  millions  5 & 
lorfque  l’empreflement  du  Public  ou  d autres  mo- 
tifs me  forçoient  quelquefois  a palTer  ma  limite  , 
je  ne  confidérois  pas  cet  excédant  comme  une  refi- 
fource  confiante  9 & je  tachois  de  le  convertir 
dans  des  effets  à trois  ou  quatre  mois  9 avec  leï- 
quels  j’étois  feulement  difpenfé  d’entretenir  au 
Tréfor  royal  une  trop  forte  fomme  d’argent  ef- 
^feélifi  II  faut  néceiTairement , en  temps  de  guerre, 
ufer  de  tous  ces  moyens  , fi  l’on  veut  foutenir  le 
crédit  dans  une  continuelle  aélivité.  Les  anticipa- 
tions au  moment  du  Compte  rendu , fe  montoient 
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\ cent  dix-neuf  millions  , dont  partie  avoît  été 
remplacée  comme  je  viens  de  l’expliquer  & 
comme  les  levées  extraordinaires  pour  1781  dé- 
voient furpafler , & furpaflerent  en  effet  de  beau- 
coup les  befoins  de  l’année  5 l’on  auroit  pu  d’un 
moment  à l’autre  diminuer  ces  anticipations.  Il 
étoit  donc  raifonnable  de  ne  les  comprendre  dans 
le  Compte  rendu , que  pour  le  capital  ordinaire 
de  cent  millions , lequel,  à cinq  & demi  pourcent, 
faifoit  cinq  millions  cinq  cent  mille  livres.  Je  re- 
trouve la  plupart  de  ces  notes  au  bas  de  l’état 
juftificatif  dreffc  par  le  premier  Commis  des  fi- 
nances, chargé  particuliérement  de  cette  manu- 
tention. 

Objeciion*  Pourquoi  n’a  - 1 - on  porté  que  trois 
millions  pour  les  loteries  de  1777  & 1780  , tare* 
dis  que  cette  dépenfe  de  voit  être  de  quatre -mil- 
lions fix  cent  vingt-trois  mille  livres  en  iy8i> 

Réponfe.  L’explication  qu’on  demande  fe  trouve 
dans  le  Compte  rendu,  article  22.  Il  n’y  avoir 
point  d’intérêt  attaché  aux  deux  loteries  de  1777 
èc  1780  ; cet  intérêt  étoit  confondu  dans  les  rem- 
fcourfemens  dont  la  quotité  n’étoit‘pas  la  même 
chaque  année  lai  loterie  de  I777  dévoie  être 
entièrement  liquidée  en  î78j.  Ces'circonftances . 
propres  à faire  naître  de  la  confuCon  dans  le  plan 
du  Compte  de-1781  me -déterminèrent- à 'é va- 
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iuèr  le  cajsital  avec  lequel  les  deux  loteries  au- 
roientpu  être  éteintes  à l’époque  du  Compte  ren- 
du  & je  compris  l’intérêt  de  ce  capital  dans  le 
chapitre  des  dépenfes  annuelles.  Il  n’eft  pôintd’ar- 
ticle  un  peu  mixte  & hors  de  la  réglé  commune* 
qu’on  ne  puiffe  préfenter  fous  différentes  formes  j 
mais  toutes  les  fois  qu’on  explique  la  nature  dune 

recette  ou  d’une  dépenle,  toutes  les 
indique  en  même  temps  les  mou  s qui  e e 
nent  à paffer  cet  article  en  compte  de  «elle  ou 
de  telle  maniéré  . U n’y  a qu’une  partialité  déci- 
dée qui  puiffe  fonder  là-deffus  un  fujet  de  cenfure. 
C’étoit  l’inftrudion  des  créanciers  de  l’Etat . des 
capitaliftes  & des  prêteurs,  qu’on  avoit  en  vue 
dans  la  publicité  du  Compte  rendu!  & cette  in- 
trudion  étoit  complette  toutes  les  fois  quil  n y 
avoit  tien  de  diffimulé  ni  de  myfténeux  dans  la 
compofition  des  états  qui  dévoient  régler  leur 

^'^'objeaion.  Les  fonds  ordinaires  de  la  Manne 

n’étoient  pas  portés  affez  haut.  ^ 

Képonje.  On  a dit  dans  le  Compte  rendu,  qu  on 
prenoit  pour  règle  la  fomme  deftinée  à ce  dépar- 
mment  avant  la  guerre.  & l’on  a ajouté  quun 
fupplément  feroit  probablement  nécel&ire  h le 
Roi  vouloit  donner  à fes  établilfemens  de  Marine 

une  plus  grande  étendue  qu’ils  n’avoient  eue  pre- 
r O eédemment; 
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cédemment  ; maïs  on  a ajouté  que  ce  fuppïément 
feroit  peut-être  balancé  par  les  économies  dont 
le  département  de  la  guerre  feroit  fufcepribleo 
Etoit-il  poOible  de  s’expliquer  plus  clairement  à 
l’époque  du  Compte  rendu  ? 

ObjeUioiu  Les  dépendes  imprévues  étoiént  éva- 
luées trop  bas  à trois  millions , les  anciens  Con- 
\ trôleurs-Généraux  ne  paflbient  jamais  moins  de  fix 
millions  pour  cet  article  , &plufieurs  les  eftimoient 
à dix. 

Reponfe,  Ils  pouvoient  avoir  raifon  & moi  auffi  ; 
ce  n’eft  même  que  graduellement  & par  la  perfec- 
tion de  l’ordre^  que  je  me  fuis  cru  aütorifé  à éva- 
luer ces  dépenfes  à une  fomme  modique.  Au  refte^ 
ce  n’eft  pas  à trois  millions  que  je  les  ai  réduites, 
puifque  je  dis  expreflement  dans  le  Compte  lenûu 
que  cette  fomme  étoit  indépendante  des  débets 
^ & des  recettes  imprévues,  objets  de  quelque  im- 

portance quand , félon  le  fyfteme  que  j avois 
adopté,  l’on  a foin  dWetenir  le  tréfor  royal 
dans  une  grande  abondance  , & qu’on  le  met  ainfi 
en  état  de  gagner  plufieurs  efcortlptes  : le  Roi  ^ 
par  l’établiflement  d’une  feule  adminiftratîon  en 
remplacement  des  quarante-huit  Receveurs-Géné- 
raux , s’étoit  aufll  alTure  des  jouilïances  de  fonds 
qui  appartenoient  auparavant  à ces  mêmes  Rece- 
veurs. Je  dois  ajouter  que  dans  une  maife  confi- 
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dçrabîe  de  dépenfes  compelees  ea  grande  partie 
d’intérêts  &:  de  rentes  d’une  création  nouvelle , 
on  fait  toujours  le  fervice  avec  moins  de  fonds^ 
que  les  états  exacts  ne  fembîent  exiger;  & cepen» 
dant  c’efl  d’aprèi  ces  états  exads  que  toütes  les 
parties  de  dépenfes^ont  été  portées  dans  le  Compte 
rendu.  Enfin  l’article  des  cépenfes  imprévues, 
fur  lequel  chacun  croit  avoir  des  droits,  eft  le 
feul  que  je  n’aurois  jamais  voulu  élargir  en  appa^ 
rence , afin  de  me  tenir  toujours  en  état  de  dé- 
fenfive. 

Il  faut  encore  remarquer  que  chaque  départe- 
ment , dans  les  fonds  qui  lui  font  afiignés  , a de 
quoi  fatisfaire  aux  dépenfes  imprévues  qui  le  con- 
cernent, à moins  que  ces  dép_enfes  ne  foient  du 
nombre  de  celles  qui  tiennent  a dts  evenemens 
extraordinaires  ; & dans-  le  département  même 
des  finances  , il  y a encore  des  fonds  réfer- 
vés  fans  defiination  pour  de  certaines  parties 
principales;  c’efi:  ainfi  que  parmi  Its  charges  de 
la  recette  générale  , qui  fe  montoient  à vingt-neufi 
millions  dans  le  Compte  rendu , il  y avoit  douze 
cent  mille  livres  mifes- à part  pour  des  befoins 
inconnus , indépendamment  des  fommes  employées 
au  foulagement  des  contribuables,  à des  travaux 
de  charité,  &à  diverfes  difpofitions  variables , dé- 
terminées par.  MM.  les  Intendans. 
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ObJe^LOH»  N’y  auroit-il  pas  eu  des  charges  de 
finance  a renabourfer  a l’épocjue  de  l’appuremenc 
définitif  du  compte  des  différens  propriétaires  de 
ces  charges  f pourquoi  n’en  avez  vous  pas  fait  un 
article  dans  le  Compte  rendu  ? 

Repon/e,  Les  intérêts  au  denier  vingt  du  capital 
des  charges  fupprimées  étoient  pafTés  en  dépenfe 
^ dans  le  Compte  rendu,  article  21.  Ainfi  , lorfqu’à 
mefure  de  la  reddition  des  comptes  il  y aurolt  eu 
quelques  millions  à rembourfer , le  Px^oi,  en  les 
empruntant  , n’auroit  payé  qu_‘un  intérêt  équiva- 
lent à celui  dont  il  fe  feroit  libéré;  ainfi  l’état  des 
revenus  & des  dépenfes  ordinaires  feroit  refié 
dans  les  memes  proportions.  Je  dois  même  cbfer- 
ver  que  j’avois  porté  dens  le  Compte  rendu  l’in- 
térêt du  capital  entier  des  charges  de  finances 
fupprimées,  quoique  sûrement  une  grande  partie 
; de  ce  capital  auroir  été  compenfé  par  les  deniers 
du  Roi  qui  étoient  entre  Its  mains  des  comp- 
tables. 

' Objection,  N’y  avoit-il  pas  , en  1781 , des  det- 
tes en  arriéré  dans  la  Maifon  du  Roi?  & celles- 

là,  ne  falloit-il  pas  les  comprendre  dansie Compte 

rendu  ? 

Réponfe.  Les  feules  dettes  de  ce  genre  non  en- 
core liquidées  , concernoient  le  département  du 
. garde-meuble  & celui  des  bâtimens',  & ehes  ne 

F 2 
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foriT^olent  enfemble  qu’une  fomme  d’envjron  ^.ngt 

ex'.é  des  fournifTeurs  & des  entrepreneurs . que 
les  fonds  deûinésàçes  deux  dépaitemens  avoie 

ï.é,ég1és  •mn.à^-d.nouveltod.pofi- 

lns  ordonnées  pat  le  Soi , le  p..e»en.  de  1» 
r:  arriérée  an, L donné  lieu  à - ^ 
dans  la  fnb.enrlon  annnelle  de  la  finair.  . & ^ 

fnpporan,  qu’à  la  p.i«  <•»  «“  enaprnn..  1=  ^ 

deZene  derre  i e "q  on  d*  P»"' 

porrs  entre  les  dépenres  Sr  les  revenus  ord.nairs 

Z O en.  poln.  é.é  changés,  O.  s'é.o.r  rneme  pro- 

en, Ton  beZfice  ann.el , en  é.eign.n.  les  der.es 
des  .«.res  dép.r.eme.s,  déd«aio.  f«e  de  1..- 

térêt  des  fonds  employés  a cette  liquidation. 

tl..LesreLfutraôteI-de-V.lleé^ 
de  trois  mois  ; il  en  aurolt  coûte  vingt 
ns  , en  1781  • 

rquoi  ne  pas  comprendre  cette  fommedans  le 

Conapte  rendu  ? />  ? iu 

jReWs.  Une  telle  dépenfe  . lors  meme  qu  e 

■ aiiroit  été  réfolue  en  1781 . n’auroit  jamais  pu  etre 
placée  dans  le  rang  des  dépenfes  ordinaires  , puif-^ 
Le  c’étoit  une  difpof.tion  de  fonds  qui  ne  devait 

avoir  lieu  qu’une  foi?  . & 

■ par  conféquent  dans  le  rang  des  dépen.es  extraor- 

diaaires  & rpometitanées.  Au  refte  , fan?  cuti- 


<îuer  en  aucune  maniéré  le  part!  cju’on  a pris  de 
payer  les  trois  mois  de  rente  en  arriéré,  je  ne  fais 
fi  j’aurois  propofé  au  Roi  cette  difpofition  , tant 
que  je  n’auroîs  point  fenti  le  befoin  de  donner 
une  impulfion  nouvelle  au  crédit,  puifqu  en  met- 
tant à part  une  pareille  confideration  , j aurois  du 
examiner  s’il  valoit  mieux  faire  une  depenfe  ex- 
traordinaire de  vingt  millions  en  faveur  des  ren- 
tiers ^ plutôt  qu’au  foulagement  des  contribuables, 
plutôt  qu’à  l’encouragement  du  commerce  & de 
l’agriculture  , plutôt  qn’à  des  conftrudions  de  ca- 
naux, de  prifons  & d’hôpitaux  J bu  a d autres  ob- 
jets eflentiels  d’adminifiration.  Enfin  , foit  pour 
compléter  la  réponfe  à cet  article , foit  pour  éloi- 
gner toute  efpece  de  chicane  , il  eft  temps  de  rap- 
• peller  qu’à  l’époque  du  Compte  rendu , le  Roi 
étant  afluré  de  dix-huit  cent  cinquante  malle  livres 
d’extindions  annuelles,  qui  auroient  pu  repréfen- 
ter  chaque  fois , au  denier  vingt , un  capital  de 
trente-fept  millions  ; une  telle  refiource  écoit  fuf- 
, fifànre  pour  fuppléer  à quelque  dépenfe  extraor- 
_ dinalre  , inconnue  ou  incertaine  à l’époque  du 
Compte  que  je  rendis  au  Roi. 

J’ai  ralfemblé  ici  les  objedions  que  j’ai  vu  ré- 
pandues dans  plufieurs  écrits  anonymes  , 3i  toutes 
celles  encore  qui  font  contenues  dans  un  mémoire 
f^it  par  un  homme  à qui  l’on  avoir  remis  les  di- 
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Verfes  Inflruâiions  nécefïàires  pour  drefler  un  plan, 
de  chicane  , & qui  s’étoit  adonné  à teîte  difcuf- 
fion  avec  un  fentiment  de  paillon  prefque  ridicule 
par  fon  exagération.  Cependant  je  crois  avoir 
démontré  qu’aucune  des  objeélions  forties  de  tant 
d’atteliers , ne  peut  fupporter  l’épreuve  de  la  yé--^ 
rité  & de  la  raifon. 

Je  finirai  par  une  obfervation  très-réelle  : c’eft 
qu’avec  un  efprk  différent  on  eût  été  tout  auilî- 
bien  fondé  à me  reprocher  de  n’avoir  pas  rendu 
compte  de  l’état  des  finances  en  lySr,  fous  le 
jour  le  plus  propre  à en  donner  une  opinion  avaîi* 
tageufe.  On  m’eût  dit  : Pourquoi  eftimer  les  pen- 
fions  plus  haut  qu’elles  ne  fe  font  élevées  à la  fin 
des  réunions  ^ des  examens  que  vous  avie2  vous- 
meme  propofés  à Sa  Majesté  f Pourquoi  évaluer 
la  part  du  Roi  dans  les  bénéfices  dés  fermes  & 
des  régies , à douze  cent  mille  francs  , tandis 
qu’elle  a produit  davantage  dès  la  première  année? 
Pourquoi  ne  pas  faire  mention  de  l’augmentation 
certaine  de  plufieurs  autres  revenus  du  Roi  ? Pour- 
quoi compter  parmi  les  charges  annuelles,  plu- 
fieurs  dépenfes  dans  les  provinces , ordonnées  fim- 
plcment  pour  un  temps , & dont  le  remplacement 
par  d’autres  étoit  encore  indécis  ? Pourquoi  met- 
tre en  dépenfe  l’intérêt  à cinq  pour  cent  de  toutes 
les  charges  de  Receveurs  & de  Tréforiers  fuppri- 
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fnés^  tandis  cju’il  écoit  évident  que  les  fonds  reftes 
entre  leurs  mains  auroient  acquitté  une  partie  de 
cette  dette  ? Pourquoi  ne  pas  convertir  en  capital 
les  extinélions  annuelles  de  rentes , afin  d étaler 
ainfi  davantage  la  richefle  de  l’Etat  ? Pourquoi  ne 
faire  paroître  d’aucune  maniéré  l’argent  comptant 
du  tréfor  royal  ? Pourquoi  clafler  les  rembourfe- 
^ mens  dans  le  rang  des  dépenfes?  Pourquoi  com- 
prendre fur-tout  dans  un  tableau  compofé  des  dif- 
férentes charges  annuelles  , la  partie  de  ces  rem- 
bouiicmens  qui  devoir  cefTer  en  peu  de  temps? 

' Pourquoi Pourquoi.....  &c.  &c. 

Je  dois  finir  ici  cette  difeufiion  fafiidieufe  ; Sc 
je  puis  afiurer  que  fi  elle  n’avoic  pas  été  liée  natu- 
rellement à l’inculpation  vague , mais  inouie  , dont 
je  devo;s  me  défendre  , j’aurois  mieux  aimé  en- 
courir l’opinion  de  m’étre  trompé  de  trois  ou 
^ quatre  millions  dans  l’enfemble  du  Compte  rendu  , 
que  d’arrêter  l’attenticn  publique  fur  tant  de  cri- 
tiques fi  peu  importantes  de  fi  mal  fondées. 
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